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PARTI CONSERVATEUR
La voiture numéro 29 arborait les couleurs du Parti conservateur lors de la course NASCAR présentée dimanche à Bowmanville, en Ontario.

Le Parti conservateur s’affiche en NASCAR
La voiture du PC courra à Trois-Rivières, mais pas à Montréal

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Jamais à court d’ar­
gent et d’idées pour déployer 
son charme auprès des électeurs, 

le Parti conservateur poursuit son 
offensive de marketing en s’asso­
ciant... à une écurie de la série 
NASCAR au Canada! Les specta­
teurs de la course automobile de 
Trois-Rivières qui aura lieu du 17 
au 19 août prochain pourront 
donc voir le «C» bleu du Parti 
conservateur bien en évidence 
sur la voiture numéro 29. Une ini­

tiative hors de l’ordinaire qualifiée 
de «ridicule» par les libéraux.

La formation de Stephen Harper 
n’a toutefois pas retenu la course de 
Montréal, qui aura lieu les 3 et 
4 août prochain sur le circuit GiUes- 
Villeneuve, pour faire la promotion 
de la marque conservatrice, car cet­
te course mettra à l’œuvre des pi­
lotes de la série BUSCH NASCAR 
qui courent sur le circuit américain, 
dors que le Parti conservateur s'as­
socie à la division canadienne de la 
série NASCAR (NASCAR Canadian 
Tire Sérié).

Mais si le NASCAR est une 
bonne vitrine politique, pourquoi 
ne pas s’associer également à la 
course de Montréal, peu importe 
la façon? «On a simplement choisi 
quelques courses et pas celle de 
Montréal. Il n’y a pas de raison 
particulière», a expliqué au Devoir 
Ryan Sparrow, porte-parole du 
Parti conservateur.

Le prix de la commandite pour­
rait être à l’origine de cette déci­
sion, puisque la course de Mont­
réal sera vue par plusieurs di­
zaines de milliers de personnes de

plus que celle de Trois-Rivières. 
Toutefois, des sources ont souli­
gné au Devoir que le PC espérait 
faire des gains électoraux en Mau- 
ricie lors du prochain scrutin fédé­
ral et que le terrain déjà labouré 
par l'ADQ était fertile à Trois-Ri­
vières. En revanche, Montréal 
s’annonce comme une lourde 
tâche pour les troupes de Stephen 
Harper.

La voiture numéro 29 de l’équi­
pe Whitlock Motor Sports arborait
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Drogue 
au volant : 

l’opposition 
freine Harper

Bloc, PLC et NPD se 
liguent pour réduire la 

portée du projet de loi C-32
HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Les trois partis d’op­
position à Ottawa empêche­
ront aujourd’hui le gouvernement 

conservateur de trop serrer la vis 
aux conducteurs ayant le malheur 
de rouler alors que des drogues 
illicites se trouvent à bord de leur 
véhicule. Le Devoir a en effet ap­
pris que le Bloc québécois, le Par­
ti libéral et le NPD se ligueraient 
pour amender de manière sub­
stantielle un autre projet de loi en 
matière de justice cher au gouver­
nement de Stephen Harper.

Le projet de loi C-32 vise à cri­
minaliser la conduite avec les fa­
cultés affaiblies par la drogue en 
instaurant une procédure unifor­
misée de détection à l’usage des 
policiers. Le deuxième article de 
la loi pose toutefois problème aux 
yeux de plusieurs élus et observa­
teurs. Il déclare qu’un individu 
commet une infraction s’il conduit 
un véhicule ou en a la garde ou le 
contrôle «tandis qu’il a sciemment 
et sans excuse légitime en sa posses­

sion sur lui ou en quelque partie du 
véhicule» de la drogue illicite.

En pratique, cela signifie 
qu’un conducteur pourrait éco­
per d’une peine maximale de 
cinq ans de prison ou perdre son 
permis de conduire parce que se 
trouvent dans son véhicule, par 
exemple, quelques grammes de 
marijuana, même si ceux-ci ap­
partiennent à l’un de ses passa­
gers. Le but du projet de loi, ex- 
plique-t-on, est de «responsabili­
ser» le chauffeur, de la même ma­
nière qu’il est déjà responsable 
de toute bouteille d’alcool ouver­
te qui se trouverait dans sa voitu­
re. On veut éviter qu’une fois la 
voiture interceptée par les poli­
ciers, les passagers abandonnent 
leur sachet de drogue sur le ta­
bleau de bord en prétendant ne 
pas savoir ce qu’il fait là...

En comité parlementaire le 
mois dernier, le député bloquiste 
Réal Ménard s’était inquiété de ce 
qui lui arriverait si, en allant en
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ACTUALITÉS

Pauline 
Marois dépose 
son bulletin de 

candidature
«Il faut mettre de 

côté la discussion sur 
un référendum pour 

parler du pays»
■ À lire en page A 3

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
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MATTHIAS SCHRADER AGENCE FRANCE-PRESSE
Des porcs entassés dans un enclos dans une ferme d’Allemagne. Les processus 
de standardisation et d’uniformisation des élevages ont fortement réduit l’éventail 
génétique des races animales domestiques.

Une race domestique 
disparaît tous les mois

La FAO sonne l’alarme devant 
une menace mondiale à la diversité 

des animaux de ferme
FABIEN DEGUISE

Sous la pression de l’industrialisation et 
de rumformisation des produits alimen­
taires, une race de poulet, de bœuf, de co­

chon ou même de lapin est désormais 
rayée de la surface du globe tous tes mois.

Cette tendance inquiète fortement l’Or­
ganisation des Nations Unies pour l’alimen­
tation et l’agriculture (FAO) qui voit dans 
ces disparitions «la plus grande menace 
mondiale à la diversité des animaux de fer­
me» qui, du même coup, pourraient moins 
facilement faire face à des catastrophes na­
turelles, au réchauffement de la planète et à 
l’émergence de nouvelles maladies, indique

un rapport de l’organisation internationale 
rendu public la semaine dernière.

Avec en main 1e tout premier portrait gé­
nétique des animaux d'élevage dans le 
monde, la FAO sonne en effet l’alarme: en 
voulant produire toujours plus et à moindre 
coût, l’agriculture intensive est en train de 
courir à sa perte. Comment? En se concen­
trant sur un nombre trop restreint de races 
animales, comme la Holstein dans 1e sec­
teur laitier, 1e cochon Duroc dans 1e secteur 
porcin ou tes poulets Rhode Island Red et 
Leghorn, avec à la clef «un risque d’extinc­
tion de plusieurs autres espèces» indigènes et
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Conférence de Montréal

Une économie 
mondiale de plus en 

plus changeante 
et incertaine

La vigilance s’impose, 
avertissent les grands 

banquiers
ÉRIC DESROSIERS

La mondialisation demeurera et 
s’accélérera même, rendant 
notre monde de plus en plus chan­

geant et incertain. Ce n’est pas 1e 
moment de se montrer «complai­
sant» en matière de sai­
ne gestion économique, 
avertissent les grands 
banquiers de la planète.

Bien avant l’émergen­
ce économique de la 
Chine et de l’Inde, ou 
même la conclusion de 
traités de libéralisation 
du commerce, ce sont 
les progrès scienti­
fiques et technolo­
giques qui sont à la 
source du phénomène 
de mondialisation, a ex­
pliqué hier Jean-Claude 
Trichet, président de la 
Banque centrale euro­
péenne, lors d’un dis­
cours présenté dans 1e cadre de la 
Conférence de Montréal. Il ne 
pourrait pas y avoir de transmis­
sion instantanée et à très bas coût 
des informations sans tes ordina­
teurs, Internet et tes autres nou­
velles technologies de communi­

cation. L’expansion extrêmement 
rapide du commerce international 
ne serait pas possible non plus 
sans tes derniers progrès dans 1e 
transport maritime et aérien.

Or, «rien n’indique que les pro­
grès scientifiques et technologiques 

aient tendance à se ra­
lentir, a-t-il noté. Au 
contraire.»

Comme ces change­
ments continueront de 
renforcer tous les 
autres bouleversements 
économiques en cours, 
«tout ce conjugue pour 
rendre moins fiables les 
prévisions fondées sur les 
régularités observées 
dans le passé, a souligné 
le banquier européen 
L'incertitude a, par voie 
de conséquence, tendan­
ce à augmenter et des 
risques économiques et fi- 

, .Ll nanciers à faibles ou très 
faibles probabilités mais à fort po­
tentiel déstabilisateur apparaissent
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■ Voir autres textes 
en pages B 1 et B 3

« Le danger 
n’est pas 

imminent, 
mais s’il se 
matérialise, 

ses
conséquences 

seront très 
sérieuses»
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LES ACTUALITES
La police patrouille dans le métro

Sous terre comme en surface, le SPVM 
veut lutter en priorité contre les gangs de rue

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Ce sont maintenant des agents du SPVM qui assurent la sécurité dans le métro de Montréal.

Réseau 
international 
de pédophilie 

démantelé
D’ARCY DORAN

T ondres — Les polices de plusieurs pays ont dé- 
JLrfnantelé un réseau international de pédophilie sur 
Internet, sauvant 31 enfants et permettant l’arresta­
tion de plus de 700 suspects de par le monde, ont an­
noncé hier les autorités britanniques.

Parmi les enfants secourus, certains n'étaient âgés 
que de quelques mois et 15 vivaient au Royaume-Uni, a 
précisé le centre de protection de l'enfance, une agence 
qui dépend du gouvernement. Environ 200 des sus­
pects vivaient aussi en Grande-Bretagne.

Le réseau opérait sur un forum de discussion inti­
tulé «Les enfants, la lumière de nos vies», qui diffu­
sait des images et des vidéos d’enfants soumis à des 
sévices sexuels.

Les agences de 35 pays du monde ont participé à 
l’enquête pendant plus de dix mois, selon les enquê­
teurs qui ont déclaré avoir collaboré principalement 
avec le Canada, l’Australie et les Etats-Unis. Ds ont utili­
sé des méthodes employées dans la lutte contre le ter­
rorisme ou le trafic de drogue pour infiltrer le réseau à 
son plus haut niveau, précisait-on.

Une responsable canadienne a fait état de 24 Cana­
diens arrêtés et 7 enfants canadiens secourus depuis 
la fin 2005, ainsi que de la saisie d’ordinateurs; du 
côté américain, on se refusait à tout commentaire, 
car l'enquête était encore en cours dans au moins 12 
Etats; en Allemagne, deux hommes, dont un âgé de 
46 ans et demeurant à Cottbus, font l’objet d’une en­
quête, selon les autorités.

L’animateur du forum pédophile, Timothy David 
Martyn Cox, 27 ans, a été arrêté le 28 septembre 2006 
grâce à des informations canadiennes et condamné 
hier à Ipswich, dans Test de l’Angleterre, à la prison jus­
qu’à ce qu’il ne soit plus considéré comme une menace 
pour les enfants. L’homme, qui se faisait appeler «le fils 
de Dieu», a reconnu avoir été possession d'images indé­
centes et les avoir distribuées, selon les autorités.

Après l’arrestation de Timothy Cox en septembre, 
les enquêteurs ont pu infiltrer le forum et recueillir des 
preuves concernant les autres membres du réseau. 
Des policiers se sont fait passer pour des pédophiles, 
usurpant même l’identité du «fils de Dieu» pour faire 
fonctionner le forum pendant dix jours, sans toutefois 
diffuser d’images pédophiles, ont assuré les autorités.

Pas moins de 75 960 images sexuellement explicites 
ont été découvertes dans l’ordinateur de Timothy Cox, 
ainsi que des éléments montrant qu’il avait fourni 
11491 images à d’autres utilisateurs.

Un homme présenté comme le lieutenant du 
condamné. Gordon Mackintosh, 33 ans, a tenté de faire 
revivre le site en janvier, mais les enquêteurs, en Gran- 
de-Bretagne, au Canada, en Australie et aux Etats-Unis 
ont de nouveau infiltré le réseau et se sont fait passer 
pour cet individu pendant trois jours, le temps de coDec- 
ter des informations. Il a plaidé coupable de fabrication, 
de recel et de distribution d’images et de vidéos porno­
graphiques. La sentence n’a pas encore été prononcée.

Associated Press

EN BREF

Ottawa sera moins pingre
Ottawa—Le ministère de la Défense nationale a déci­
dé d’augmenter de plus du double la compensation 
pour frais funéraires offerte aux familles de soldats tués 
en ntission. La compensation a été portée à 12 700 $ et 
s’appliquera dans les cas de tous les militaires tués de­
puis le début de la mission afghane en octobre 2001. 
Une controverse avait éclaté le mois dernier aux Com­
munes lorsque l’opposition avait appris que certaines 
familles avaient dû payer de leur poche pour certaines 
dépenses funéraires. Les nouvelles compensations se­
ront également plus flexibles, couvrant des dépenses 
telles que les fleurs et les réceptions. - PC

BRIAN MYLES

Le pouvoir d’intervention des policiers de Mont­
réal s'étend depuis hier matin dans le métro, où 
se poursuivra désormais, comme en surface, la lutte 

contre les gangs de rue.
Depuis 6h30 hier matin, 132 agents du Service de 

police de Montréal (SPVM) patrouillent dans le mé­
tro. Sous terre comme en surface, les intentions du 
SPVM demeurent les mêmes, a indiqué Claude Dau­
phin, vice-président du comité exécutif et respon­
sable de la sécurité publique à la Ville de Montréal. 
«La priorité, c'est la lutte et la prévention face aux 
gangs de rue», a-t-il dit «La criminalité en surface est 
la même en sous-sol», a-t-il ajouté.

Une «page importante» de l’histoire vient d’être 
tournée, a estimé pour sa part le maire Gérald Trem­
blay. Le débat sur l’intégration des agents de sur­
veillance de la Société de transport de Montréal 
(STM) a en effet duré plus de 30 ans.

Cette intégration ne se fait pas sans difficultés. 
Deux des 150 anciens agents de surveillance de la 
STM ont officiellement rejoint les rangs de la nouvel­
le division du réseau transport en commun au sein 
du SPVM. Il s’agit de Nadia Santini et Pascale Voyer, 
qui ont récemment terminé avec succès leur forma­
tion à l’École nationale de police du Québec. Dans 
l’immédiat, les patrouilleurs du SPVM sont donc à 
pied d’œuvre dans les 65 stations du métro.

Par contre, 65 autres agents de la STM sont en 
voie de terminer leur formation collégiale en tech­
niques policières ou bien leur cours à l’Institut. Ils 
pourraient rejoindre les rangs de la nouvelle division 
du SPVM, placée sous la direction de l’inspecteur 
Hélène Charron, dans les prochains mois.

Au total, 118 agents de surveillance du métro ont 
voulu devenir policiers. Le SPVM a rejeté 51 candi­
dats qui, pour la plupart, ont échoué aux tests psy­
chométriques visant à évaluer leur personnalité, va­
leurs, style de gestion du stress ou des conflits, etc. 
Deux ou trois candidats détenaient un casier judi­
ciaire, et ils étaient de facto inaptes à exercer le 
métier de policier en vertu de la loi.

La cinquantaine d’exclus resteront employés de la

BRIAN MYLES

Les policiers du sud-ouest vont suivre «au jour le 
jour» les cinq bars et un restaurant du boulevard 
Monk qui ont obtenu la permission d’ouvrir des ter­

rasses cet été. Ds n’hésiteront pas à dénoncer à la Ré­
gie des alcools, des courses et des jeux du Québec 
(RACJQ) les tenanciers qui seraient incapables de 
discipliner leur clientèle.

Le commandant du poste 15, Pierre Savard, prend 
frès au sérieux les inquiétudes des citoyens de Ville- 
Émard. Environ 500 d’entre eux ont signé une péti­
tion, déposée hier soir au conseil municipal, pour si­
gnifier leur opposition au projet Ds craignent que la 
quiétude et la sécurité du quartier ne soient compro­
mises par ces terrasses, dont l’ouverture est prévue 
dans les prochains jours.

Le commandant Savard a également exprimé «des 
réserves» lorsque les élus de Vision Montréal, majori­
taires au conseil d’arrondissement, ont lancé ce pro­
jet-pilote, en avril dernier, en y consacrant des fonds 
publics de 110 000 $. M. Savard craint que le bruit ne 
vienne troubler la qualité de vie des citoyens, surtout 
qu’ils vivent très près de ces bars.

Le chef local de la police s’est voulu rassurant sur un 
point «Il n’y a pas plus ou moins de problèmes sur le bou­
levard Monk qu’ailleurs sur le territoire de Montréal», dit- 
il. «Il faut être réaliste. Les problèmes des stupéfiants se re­
trouvent dans beaucoup d’établissements», ajoute-t-il

STM, où ils seront affectés notamment à la sur­
veillance des bâtiments et de la perception des titres 
de transport

A maturité, la division du réseau de transport en 
commun bénéficiera d’un budget annuel de cinq mil­
lions. Ses agents porteront l’uniforme et l’arme de 
service du SPVM. D n’est pas question qu’ils utilisent 
le «taser», un pistolet à décharges électriques, 
contrairement à ce qui a été évoqué dans les médias.

En plus de leurs fâches habituelles, les policiers du 
métro devront assurer la fluidité du réseau, en sévissant

M. Savard a rencontré les tenanciers un à un 
dans les dernières semaines. Il les a informés que 
les policiers n’hésiteront pas à sévir si le bruit ou 
les incivilités (pneus crevés, bouteilles cassées, ba­
garres, etc.) deviennent intolérables pour la popu­
lation. Les plaintes des citoyens seront désormais 
comptabilisées. «Chaque bar aura un dossier», pré­
cise M. Savard.

Un avertissement
Les commerçants qui n’arrivent pas à contrôler 

le comportement de leurs clients sur les terrasses 
recevront d’abord un avertissement, et ensuite un 
constat d’infraction. «On n’attendra pas à la fin de 
l’année pour intervenir. On va prendre les mesures 
de redressement qui s’imposent», affirme M. Savard. 
S’il s’avère qu’un bar est incapable de s’amender, 
le commandant Savard n’hésitera pas à saisir la 
RACJQ du dossier pour obtenir la révocation du 
permis de vente d’alcool. «On aimerait que les te­
nanciers prennent la responsabilité de contrôler 
leurs clients», souhaite-t-il.

Le commandant du poste 15 est encouragé par l’at­
titude des commerçants jusqu’à maintenant «A la lu­
mière de mes échanges avec les tenanciers de bars, ils 
sont prêts à collaborer. C’est dans leur intérêt que ça 
fonctionne bien.»

Le Devoir

notamment contre les usagers qui retiennent les portes 
des wagons ou qui lancent des débris sur la voie.

Jean-Guy Gagnon, directeur adjoint du SPVM, es­
time que la visibilité de la police entraînera à coup 
sûr une diminution de la criminalité dans le métro. 
Une présence policière forte est en effet considérée 
comme un facteur qui décourage le passage à l’acte 
chez le criminel en raison du risque accru de se faire 
appréhender.

Day ne voudrait pas 
d’enquête publique 

sur la GRC

Ottawa — Le ministre de la Sécurité publique, 
Stockwell Day, favorise la mise sur pied d'un 
groupe de travail plutôt que la tenue d’une enquête 

publique pour faciliter la restructuration de la Gen­
darmerie royale du Canada.

M. Day annoncera bientôt officiellement sa réac­
tion au constat de l’enquêteur spécial qui a conclu 
que la structure interne de gestion de la GRC était 
démolie.

Mais dimanche, sur les ondes du réseau CTV, il 
a affirmé: «Il y a des moments où une enquête pu­
blique en bonne et due forme peut être appropriée, 
quand les enjeux sont gigantesques. Mais ces choses 
peuvent s’étirer sur des années, et engendrer des dé­
penses de plusieurs millions de dollars. Nous savons 
ce qui a mal tourné. Nous savons que des choses doi­
vent être corrigées.»

David Brown, l’ancien patron de la Commission 
des valeurs mobilières de l’Ontario qui était char­
gé d’enquêter sur la crise affectant la GRC, a blâ­
mé principalement Tex-commissaire de la GRC, 
Giuliano Zaccardelli.

Selon M. Brown, M. Zaccardelli avait un comporta 
ment autocratique et pratiquait l’intimidation, et son 
utilisation abusive de la caisse de retraite de 12 mil­
liards du corps policier a démoralisé le personnel.

Presse canadienne

Le Devoir

Rue Monk: les policiers auront 
les bars-terrasses à l’œil
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Montréal continuera 
d’aider les familles 

qui se retrouvent à la rue 
le 1er juillet

JEAN NUMA GOUDOU

La Ville de Montréal a lancé 
depuis hier, et ce, jusqu’au 
13 juillet, son centre multiser­

vices d’aide au relogement afin 
de prévenir tout débordement 
lors de la traditionnelle grande 
vague de déménagements du 
Tr juillet «Il n’y a personne qui va 
rester sur le trottoir», a dit le res­
ponsable de l’habitation, Cosmo 
Maciocia, avant d’inviter «les fa­
milles qui sont ou qui seront sans 
logement au 1" juillet à communi­
quer» avec la Ville. Les catégories 
les plus vulnérables (personnes 
âgées, handicapés et familles 
avec enfant) sont particulière­
ment visées par cet appel.

L’an dernier, 220 familles ont 
bénéficié de l’aide de la Ville. Qua­
rante-huit d’entre elles (soit 
136 personnes) ont dû être héber­
gées temporairement par les auto­
rités municipales. En dépit de 
compressions dans le programme 
de supplément au loyer d’urgence 
par le gouvernement du Québec, 
Montréal dit ne pas craindre une 
flambée d’appels à l’aide. Frédéric 
Roy, chef de projet à l’opération de 
logement, s’attend «à secourir au­
tour de 130familles». Québec re­
nouvelle toutefois les 2300 sub­
ventions, sur des période de 
quatre ans, destinées au loyer.

Les autorités misent sur l’ex­

pertise développée depuis l’appa­
rition de la crise du logement, en 
2001, mais aussi sur la hausse du 
taux d’inoccupation pour faire face 
à la crise. Dans son rapport d’avril 
2007, la Société canadienne d’hy­
pothèques et de logement établit 
le taux moyen des immeubles 
d’initiative privée (trois logements 
et plus) à 2,4 %. L’an dernier il était 
à 0,6 %. Pour les studios, le taux 
est encore plus important soit de 
Tordre de 5 %, toujours d’après la 
même étude.

Groupes de pression
Les groupes de pression en 

matière de logement se mobili­
sent en même temps que la Ville 
qui «prend ses responsabilités» se­
lon eux. François Saillant du 
Front d’action populaire en ré­
aménagement urbain craint 
qu’«ew l’absence de soutien gou­
vernemental», les municipalités, 
dans l’ensemble du Québec, ne 
puissent venir en aide aux fa­
milles et aux personnes dans le 
besoin le T juillet.

André Trépanier, du Regroupe­
ment d’association des locataires, 
s’alarme quant à lui du «silence» 
de la ministre des Affaires munici­
pales, Nathalie Normandeau, sur 
la crise. Québec n’a annoncé en­
core aucune décision à ce propos.

Le Devoir
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POMTIQIIE
Michel David

L’autre
Pauline

Pauline Marois, la candidate
« Comment être souverainiste, comment être social-démocrate 
en 2007», demande celle qui devrait être couronnée chef du PQ

n octobre 2005, Pauline Marois n’avait pas 
mis de temps à se distancier du «Manifeste 
des lucides», dont elle dénonçait la «vision 

pessimiste», même s’il portait la signataire de gens 
que l’on savait proches d’elle, notamment son ancien 
collègue Joseph Facal et l’économiste Pierre Fortin.

«H y a beaucoup d’éléments avec lesquels je ne suis 
pas d’accord. Un certain nombre de mesures vont com­
plètement à l’encontre de ce que je propose», disait-elle. 
Un de ces éléments était le dégel des droits de scola­
rité. «Vous connaissez ma position. On doit les laisser 
gelés au niveau où ils sont.»

Ce jour-là, Mme Marois se trouvait dans un am­
phithéâtre à moitié vide de l’Université Laval. Lors 
de la visite d’André Boisclair, deux semaines plus 
tôt, il était comble. Le mince espoir qu’elle pouvait 
encore entretenir de coiffer son rival au fil d’arri­
vée était de rallier tous les «solidaires» autour de sa 
propre candidature.

Le texte qu’elle publie aujourd’hui dans les jour­
naux permet de découvrir un (petit) peu mieux 
l’autre Pauline Marois, même s’il demeure aussi ava­
re de détails que son discours du 13 mai à Longueuil. 
Cette première intervention majeure en six se­
maines constitue sûrement un record de discrétion 
pour une candidate à la direction d’un parti politique.

En 2005, l’aile gauche du PQ voyait en M. Bois- 
clair le candidat de la droite, mais le texte de la future 
chef du PQ est indiscutablement d’inspiration «luci­
de». La phrase suivante pourrait très bien être tirée 
du Manifeste: «Nous avons manqué du courage néces­
saire pour proposer des changements devenus incon­
tournables pour notre société.»

On ne lui connaissait pas cette préoccupation de 
«l'endettement collectif qui risque de condamner nop 
enfants à être écrasés sous un fardeau intenable». A 
l’époque, elle semblait se satisfaire volontiers d’une 
diminution progressive de la dette par rapport au 
produit intérieur brut.

♦ ♦ ♦
Mme Marois a d’indéniables quartés, dont une 

vaste expérience de la gestion de l’Etat, mais c’est 
bien plus une opératrice qu’une penseuse. On pou­
vait être en désaccord avec la philosophie interven­
tionniste de Bernard Landry, mais il y croyait vrai­
ment, tandis que Mme Marois semble toujours adap­
ter sa vision à la conjoncture.

Une des conclusions qu’elle dit avoir tirées des ré­
sultats du 26 mars dernier est que la population ne se 
reconnaît plus dans «certains dogmes qui prévalent au 
Québec depuis la Révolution tranquille» et que le PQ 
avait fait siens dès sa création.

Il est vrai que la percée de l’ADQ laisse croire que 
les Québécois sont maintenant disposés à revqir cer­
taines façons de faire, sinon le rôle même de l’Etat, et 
à envisager des «formes nouvelles et audacieuses de 
collaboration avec le secteur privé».

Le PQ a sans doute intérêt à se mettre au diapa­
son de l’électorat, mais Mme Marois connaît trop 
bien son parti pour s’imaginer que tout cela passe­
ra comme une lettre à la poste. A l’issue de sa gran­
de tournée des régions, André Boisclair ava(t 
conclu que les chicanes étaient chose du passé. À 
l’entendre, le «nouveau PQ» était méconnaissable. 
On connaît la suite.

«Il n’y a rien qui ne puisse être remis en question», 
affirme Mme Marois. Elle s’est bien gardée de préci­
ser ce qu’elle a en tête, mais le PQ ne semble déjà 
plus envisager un boycott des travaux du comité Cas- 
tonguay sur les services de santé. Comme dans le 
cas des droits de scolarité, il y a clairement évolution.

Quand la ministre des Finances en avait annoncé 
la création, la réaction péquiste avait pourtant été 
très négative. Le caractère public, universel et gratuit 
des services sociaux, particulièrement des services 
de santé, a toujours été considéré comme non négo­
ciable au PQ.

Le renvoi du référendum aux calendes grecques 
déplaira sans doute à plusieurs, mais l’option sou­
verainiste elle-même n’est pas remise en question. 
D’ailleurs, même si les «purs et durs» ont toujours 
monopolisé les micros, la majorité silencieuse au 
sein du parti n’approuvait pas leur entêtement à 
vouloir tenir un référendum coûte que coûte. En 
revanche, le credo social-démocrate a toujours fait 
consensus. Lors de la publication du Manifeste 
des lucides, Jacques Parizeau l’avait très bien ex­
primé en parlant d’un «remarquable document 
d’Halloween».

♦ ♦ ♦
D’entrée de jeu, les dirigeants du SPQ Libre 

avaient accueilli la candidature de Mme Marois en 
publiant dans Le Devoir un texte qui mettait le PQ en 
garde contre une «dérive droitière» suicidaire. Sa 
nouvelle dénonciation de la «peur de la richesse» n’est 
certainement pas de nature à les amadouer.

Malgré la méfiance que suscitait André Boisclair 
dans les milieux progressistes, la plate-forme électo­
rale du PQ n’avait pas donné beaucoup de prise à 
Québec solidaire durant la dernière campagne élec­
torale. Françoise David a cependant bien vu les pers­
pectives que pourrait lui ouvrir le virage de 
Mme Marois. «Quand elle dit qu’elle veut revoir la so- 
cial-démocratie, cela n’augure pas très bien. En géné­
ral, ceux qui ont tenu ce discours, c’était pour effectuer 
un virage à droite», a-t-elle déclaré dimanche.

Au-delà du discours, il reste à voir jusqu’où iront 
concrètement les remises en question. Il ne faut pas 
sous-estimer la force d’inertie du PQ. Quand, il avait 
lancé la «saison des idées», Bernard Landry avait dit 
lui aussi que tout était sur la table, sauf la souveraine­
té et la social-démocratie. Au bout du compte, les dé­
légués au congrès de juin 2005 ont adopté un pro­
gramme qui contenait simplement un peu plus de 
l’une et l’autre.

Même si Joseph Facal et consorts ne seront cer- 
tamement pas à court de suggestions, Mme Marois 
n’a jamais été très portée sur la confrontation. Pen­
dant des années, elle a plutôt revendiqué le rôle de 
conciliatrice. Il est vrai qu’à l’époque, personne n’au­
rait pu l’imaginer mettant Gilles Duceppe K O. Nous 
avons maintenant affaire à l’autre Pauline.

mdavid@ledevoir.com

STÉPHANE BAILLARGEON

C) est en affirmant que le Parti québécois doit re­
nouveler le discours progressiste et souverai­

niste que Pauline Marois a déposé son bulletin de 
candidature pour diriger cette formation politique.

La courte cérémonie officielle a eu lieu hier matin 
à la permanence du PQ, rue Papineau, à Montréal. 
Pour l’instant, Mme Marois demeure la seule candi­
date en lice.

«Depuis 40 ans, le Québec a changé. Et si le Québec 
et les Québécois ont évolué, le Parti québécois doit lui 
aussi évoluer», dit un texte expliquant ses «orienta­
tions» diffusé en même temps et publié aujourd’hui 
par Le Devoir en page Idées. Partout en Occident, des 
partis progressistes, sans rien renier de leurs valeurs 
profondes, adaptent leurs politiques. Nous ne devons 
pas craindre d’en faire autant et de nous renouveler à 
partir des attentes de la population. Posons-nous la 
question: comment être souverainiste, comment être so­
cial-démocrate en 2007?»

La militante souverainiste de longue date a déjà 
rencontré près de 3000 personnes au cours des der­
nières semaines, dans le cadre d’une tournée pan- 
québécoise. Son «manifeste» impute la «baisse 
constante» de popularité de sa formation depuis 1994 
à une position doctrinaire, coupée des gens.

«Je crois que nous n’avons pas été suffisamment à 
l’écoute de la population, a-t-elle poursuivi en conférence 
de presse. Nous nous sommes enfermés dans un discours 
en vase clos, pas par mauvaise foi cependant. J’invite les 
militants à aller écouter les gens, et je crois que nous se­
rons capable de reconquérir leurs cœurs. [...] Je suis reve­
nue pour le pays. Je le dis aux membres, je le répète: je 
crois qu’il faut revenir aux réalités identitaires, en même 
temps que nous sommes porteurs d’un projet social.»

Surtout, Mme Marois veut cesser de parler straté­
gie. «Il faut mettre de côté la discussion sur un référen­
dum pour parler du pays. Laissons tomber la méca­
nique pour parler du Québec réel.»

Un candidat au poste de chef du PQ doit recueillir 
1500 signatures d’appui de membres du parti, représen-

\

^L-
JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Pauline Marois: « Il faut mettre de côté la discussion sur un référendum pour parler du pays. »

tant au moins six régions et 40 circonscriptions électo­
rales du Québec. Pauline Marois a finalement fait soute­
nir ses intentions par plus de 7000 signataires, dont les 
identités seront vérifiées, jusqu’à l’obtention du nombre 
nécessaire. Si elle demeure la seule candidate jusqu’au 
26 juin à 17h, l’ancienne ministre — elle p dirigé 14 por­
tefeuilles, dont le trio des Finances, de l’Education et de 
la Santé — sera automatiquement couronnée.

Le cas échéant, elle espère faire rapidement son 
entrée à l’Assemblée nationale, comme députée. «Le 
plus tôt sera le mieux, a-t-elle précisé. Mais il n’y a pas 
de circonscription disponible, et je ne suis pas encore 
chef du parti.»

Elle se dit aussi très à l’aise avec le fait que André 
Boisclair conserve son siège à l’Assemblée plutôt que

de quitter sa circonscription de Pointe-aux-Trembles et 
ainsi forcer le déclenchement d’une élection partielle 
où elle pourrait se présenter. «André est légitimement 
élu, et je vais compter sur lui comme sur les autres dépu­
tés.» Le Devoir révélait vendredi dernier que M. Bois­
clair n’annoncerait pas son intention avant l’automne.

C’est la troisième fois que Pauline Marois tente 
d’obtenir la direction du parti fondé par René Lé­
vesque. Sa première tentative remonte à plus de 
vingt ans. «C’est rare que je lâche. Mais, cette fois-ci, 
sincèrement, j’avais tourné la page. Je n’imaginais pas 
me retrouver dans cette situation. [...] Le vrai travail 
va commencer le 27au matin.»

Le Devoir

Armes: Ottawa 
veut bien prêter l’oreille 
aux demandes du Québec

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Le gouvernement fédéral ne 
ferme pas la porte à des «aménage­
ments» qui pourraient aider Québec à res­

serrer les règles autour des armes semi-au­
tomatiques. Par contre, la survie du re­
gistre des armes de chasse, que le gouver­
nement Harper veut abolir contre la volonté 
du Québec, ne fait pas partie des aménage­
ments possibles. Hier, le gouvernement a 
d’ailleurs ramené à l’ordre du jour des 
Communes le débat sur le projet de loi vi­
sant son abolition.

Vendredi dernier, lors de l’annonce du 
projet de loi «Anastasia» visant à circonscri­
re rutilisation des armes à utilisation res­
treinte, le gouvernement du Québec a affir­
mé «faire le maximum» à l’intérieur de ses 
champs de compétence. Le ministre de la 
Justice et de la Sécurité publique, Jacques 
Dupuis, a alors dit vouloir plus de pouvoir 
du gouvernement fédéral pour agir.

Le 17 mai dernier, une première lettre a 
été envoyée au gouvernement fédéral en ce 
sens. Dans les prochains jours, la position 
complète du Québec et les demandes de la 
province seront acheminées au ministre fé­
déral de la Sécurité publique, Stockwell Day. 
Québec veut notamment resserrer les 
règles sur le contrôle et l’entreposage des 
armes à usage restreint «On va avoir des dis­
cussions dans les prochains jours. Je ne peux 
pas m'avancer plus sur notre position pour 
l'instant», a soutenu Philippe Archambault 
porte-parole du ministre Jacques Dupuis.

A Ottawa, on affirme attendre les proposi­
tions de Québec avec l’esprit ouvert «On va 
évaluer la proposition et revoir le dossier, a af­
firmé au Devoir Mélisa Leclerc, la directrice 
des communications de Stockwell Day. Mais 
ça pourrait prendre du temps. C’est un dossier 
complexe et ça ne se réglera pas rapidement.»

Le gouvernement Harper a d’ailleurs 
soulevé la colère du Bloc québécois hier 
sur le front des armes à feu. C’est que le 
projet de loi C-21 qui vise à abolir le registre 
des armes de chasse a été remis à l’ordre 
du jour pour être débattu. Ce projet de loi 
attend un vote depuis bientôt un an. «Pen­
dant que l’Assemblée nationale adopte sa 
propre loi pour encadrer la possession 
d’armes à feu, le premier ministre, lui. refuse 
de rencontrer les parents d'Anastasia De Sou­
sa, la victime de la tragédie du collège Daw­
son. Par pure provocation, le gouvernement 
a même remis à l’ordre du jour de la 
Chambre son projet de loi qui vise à abolir le 
registre des armes à feu», a lancé Gilles Du­
ceppe lors de la période de questions.

Dans les faits, le registre des armes de 
chasse est inopérant depuis plus d’un an, 
puisque les conservateurs ont mis en place 
une amnistie qui permet aux détenteurs 
d’armes à canon long de ne plus enregis­
trer leurs armes dans le registre. La base 
de donnée tombe donc tranquillement en 
désuétude en attendant un éventuel vote 
aux Commîmes. Ce registre ne touche pas 
les armes semi-automatiques.

Cette décision, qui devait faire économi­
ser des millions de dollars aux contri­
buables canadiens, n’est cependant pas 
plus économique que la sauvegarde du re­
gistre. Un examen des dépenses du gou­
vernement a permis de constater que l’an­
née dernière, Ottawa a financé le Centre 
des armes à feu Canada à hauteur de 
70 millions de dollars, une somme encore 
allouée cette année. C’est le même montant 
que sous la gouverne de l’ancien premier 
ministre Paul Martin. Le bureau de Stock­
well Day a avoué que, pour l’instant, les éco­
nomies n’étaient pas au rendez-vous.

Le Devoir

C. Manly Molpus Me Jules Charette

Le Bloc veut empêcher le fédéral de 
compromettre un éventuel référendum

ISABELLE RODRIGUE

Ottawa — Les députés ne sont pas enco­
re partis en vacances que, déjà, le Bloc 
québécois songe à son plan d’attaque de 

l’automne puisqu’il entend ramener sur le 
tapis la question des dépenses du gouver­
nement fédéral en période référendaire.

Dressant le bilan de la session aux Com­
munes, le leader parlementaire du Bloc, 
Pierre Paquette, a indiqué que la formation 
ne jetait pas l’éponge et aUait forcer les par­
tis fédéraux à prendre position dès le retour 
aux Communes.

Le Bloc veut déposer une motion, qui 
sera soumise à un vote, pour éliminer le 
pouvoir de dépenser d’Ottawa lors d’un 
éventuel référendum sur la souveraineté.

«On veut compromettre les partis fédéra­
listes» sur la question, admet M. Paquette.

«Je les vois mal en train d’expliquer 
pourquoi ils veulent, à partir du moment 
où ils reconnaissent l'existence de la na­
tion québécoise, intervenir et s’ingérer 
dans un processus que tout le monde

convient être ultradémocratique et donc de 
débalancer une option par rapport à une 
autre», poursuit-il.

Lors du référendum de 1995, les forces 
fédéralistes ont dépensé des milliers de 
dollars pour contrer les efforts de la cam­
pagne du Oui. Dans son rapport d’enquê­
te, le juge Bernard Grenier a déterminé 
que deux organismes financés par le gou­
vernement fédéral (Option Canada et le 
Conseil pour l’unité canadienne) ont en­
freint la loi électorale du Québec à hau­
teur de 539 000 $, pendant la campagne 
référendaire de 1995.

Le juge Grenier n’a cependant pas fait 
enquête du côté fédéral, ce qui laisse les 
souverainistes sur leur faim et convain­
cus que le montant dépensé illégalement 
par le fédéral pourrait être beaucoup plus 
élevé.

«R faut s’assurer que ça ne puisse pas se re­
produire», soutient le leader parlementaire 
du Bloc.

Presse canadienne

Dr J.-Robert Ouimet, C.M., C.Q., MBA, Pti.D., président du conseil d’administration 
et chef de la direction de Holding O.C.B. Inc., de Cordon Bleu International Liée 
et de Ouimet - Tomasso Inc. (anciennement Tomasso Corporation) annonce la 
nomination de C. Manly Molpus au conseil de Ouimet - Tomasso Inc. et celle de 
Me Jules Charette au conseil de Holding O.C.B. Inc.
C. Manly Molpus était président et chef de la direction de la Grocery Manufacturers 
Association (GMA), la plus importante association de fabricants d'aliments et de 
boissons au monde, avec un chiffre d'affaires dépassant les 500 milliards de dollars. 
Les membres de la GMA emploient plus de 2,5 millions de travailleurs. M. Molpus a 
dirigé la GMA de 1990 jusqu'au début de 2007. Avant de se joindre à la GMA, C. Manly 
Molpus était président et chef de la direction de l'American Meat Institute. Il avait 
auparavant rempli les fonctions de vice-président des Affaires générales pour 
The Kroger Company, la plus grande chaîne de superniarchés aux États-Unis. Il a reçu 

le prix William H. Albers 2007 du Food Marketing Institute pour les relations 
industrielles. En 2006, C. Manly Molpus a reçu le prix Hall of Achievement de la GMA 
ainsi que le prix Richard E. Lyng de l’American Meat Institute pur la fonction publique.
Il est président du Molpus Advisory Group, qui offre des services de consultation pour 
l’industrie. Il est également membre des conseils du SPAR Group, du Congressional 
Hunger Center et de Students In Free Enterprise.

Me Jules Charette a obtenu son diplôme de droit à l'Université de Montréal et a 
été admis au Barreau du Québec en 1981. Il est partenaire principal du cabinet 
d’avocats Ogilvy Renault et coprésident national du service de fiscalité de ce 
même cabinet. Il a acquis une expertise approfondie dans les domaines des 
fusions et acquisitions et de la planification successorale. Enfin, il est secrétaire 
de l’organisme « Le Bon Dieu dans la rue » et avocat-conseil honoraire pour la 
Fondation du Grand Montréal.

Les principales activités de Holding O.C.B. Inc. consistent dans la gestion de 
portefeuilles financiers et l'investissement dans le capital-actions de différentes 
sociétés. Ces sociétés fabriquent et vendent une variété de produits alimentaires 
en Amérique du Nord sous les marques privées d’un grand nombre de chaînes 
d’épiceries nord-américaines de renom et des produits de marques connues, telles 
que Cordon Bleu, Piazza Tomasso, Clark, Buona Cucina, Paris Pâté, Gusto Kalia, 
Esta, Mosaico et autres. Ouimet - Tomasso Inc. est le plus important fabricant, 
canadien de lasagnes et d'autres mets méditerranéens surgelés.

Au cours des années, les femmes et les hommes oeuvrant au sein de notre groupe 
participent à plusieurs activités organisées en milieu de travail. Celles-ci apportent 
aux participants un ensemble essentiel de valeurs humaines et spirituelles 
précieuses, dont : humilité — authenticité — respect — solidarité — fraternité 
— primauté de la dignité humaine — écoute de l'autre — foi et espérance. Le tout 
étant vécu dans un sain climat de liberté. Nous savons aussi que ce que nous vivons 
est imparfait puisque humain. Ce nouveau système de management est innovateur. 
De plus en plus de doyens et de professeurs de management d’Amérique, 
d’Europe, du Moyen-Orient et d'Asie ainsi que d'hommes d’affaires viennent nous 
visiter. La plupart d’entre eux confirment que ce système de management est 
unique. Les valeurs qu'il apporte en milieu de travail sont capables de :

• Faire croître le bien-être humain du personnel, 
l'enthousiasme de la clientèle et les proffis goncurrantiels. »

Ces valeurs, au fil des années, donnent à notre poursuite de l’excellence, à notre 
travail quotidien, à nos vies, ainsi qu'à notre compétitivité, un très beau sens 
humain et spirituel toujours grandissant, qui devient fortement motivateur et 
durable. Venez nous visiter. Vous déciderez si nous vivons ce que nous écrivons.

En 2008 débuteront les célébrations de notre 75* anniversaire de fondation.
La devise de notre groupe d’entreprises, fondé en 1933 par 

monsieur J.-René Ouimet, est :

« Prier pour gérer ayes Dieu. »

i
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LES ACTUALITES
Construction des hôpitaux universitaires : 

la course au PPP est ouverte

OCM U#

ueix'

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le ministre de la Santé, Philippe Couillard, et la titulaire des Finances, Monique Jérôme-Forget.

Québec avait largement préparé le terrain. 
Déjà il y a un an, le gouvernement Charest 
avait annoncé son préjugé favorable au PPP 
pour la construction et l’entretien des grands 
hôpitaux. Hier, il a ouvert les vannes.

KATHL'EEN LÉVESQUE

La course au partenariat public-privé est officielle­
ment ouverte depuis hier pour la construction du 
CHUM et du CUSM.

Les ministres Monique Jérôme-Forget et Philippe 
Couillard ont donné le coup d’envoi de ce processus 
lors d’une conférence de presse où les journalistes 
étaient minoritaires à prendre des notes; outre les ad­
ministrateurs des centres hospitaliers, il y avait éga­
lement plusieurs représentants d’entreprises privées.

Le calendrier se précise: l’appel de qualification sera 
lancé dans dix jours, suivi l’automne prochain de l’ap­
pel de proposition qui déterminera qui assumera la 
construction et l’entretien du CHUM, de son centre 
de recherches ainsi que du CUSM. Au total, il s’agit de 
se partager 2,185 milliards de dollars sur une période 
de 30 ou 35 ans. La différence entre cette somme et le 
budget total estimé de 3,6 milliards s’explique par des 
travaux faits en mode traditionnel (la rénovation de 
l’hôpital Saint-Luc, par exempje). Les établissements 
demeureront la propriété de l’État 

Selon la ministre Jérôme-Forget la réalisation en 
PPP des centres hospitaliers universitaires permet­
tra d’obtenir le meilleur rendement pour le gouver­
nement sans avoir à assumer les risques de délais 
supplémentaires et de dérapages budgétaires. Elle a 
cité l’analyse effectuée par l’Agepce de partenariat 
public-privé qui a établi que si l’État construisait le 
CHUM selon la méthode habituelle, la facture serait 
plus élevée de 24 %, c’est-à-dire 325 millions. La 
même estimation vaut pour le CUSM: le PPP permet 
une économie de 17 % ou 200 millions.

Aux yeux de Monique Jérôme-Forget, l’heure 
n’est plus à l’improvisation ou à l’application du «fast 
track» qui mène à des fiascos comme celui que vit ac­
tuellement l’UQAM, a-t-elle mentionné. La ministre 
fait l’équation entre PPP et rigueur. Elle souligne que 
«ce n’est plus seulement le gouvernement qui assume 
les risques».

Avec la préparation du dossier, la première pelle­
tée de terre est prévue pour 2009. Le chantier devrait 
se terminer quatre ans plus tard. L’Agence estime 
que les PPP permettraient «de devancer la date de ré­
ception provisoire du CHUM et du CUSM». Le mi­
nistre Couillard a apporté quelques nuances. «Ce 
n'est pas tellement que les PPP permettent d’accélérer

McGuinty promet 
de fermer 

les centrales 
au charbon 
d’ici 2014
CHINTA PUXLEY

Toronto — En précampagne électorale, le premier 
ministre libéral de l’Ontario, Dalton McGuinty, a 
annoncé hier qu’il ferait adopter cette semaine un dé­

cret qui forcerait la province à fenner ses centrales 
au charbon d’ici 2014, afin d’aider l’Ontario à at­
teindre ses cibles de réduction d’émission de gaz à 
effet de serre (GES).

Ce plan vise à ramener les taux d’émission de GES 
de la province à un niveau de 6 % inférieur à celui de 

1990 —, ce qui raterait de peu 
les objectifs de 2012 fixés par le 
protocole de Kyoto.

Selon M. McGuinty, les gou­
vernements subséquents de­
vraient amender la loi s’ils dési­
rent garder ouvertes les cen­
trales au charbon.

Mais selon certains, ce plan ne 
se veut qu’une autre promesse 
électorale qui ne sera pas respec­
tée par les libéraux de Dalton Mc­
Guinty. Au cours de la dernière 
campagne électorale, M. Mc­

Guinty avait promis de fermer les centrales au charbon 
avant 2007, une date qui n’a cessé d’être repoussée.

«Nous allons fermer nos centrales au charbon d’ici 
2014 sans compromis au niveau de la fiabilité, a expli­
qué M. McGuinty, réfutant les questions portant sur 
la crédibilité de son gouvernement dans ce dossier. Il 
n’y a qu’un endroit au monde où on élimine progressi­
vement le charbon, et c’est ici en Ontario.»

livrant un discours au Sommet air pur, à Toronto, 
M. McGuinty a déclaré que si son gouvernement 
était réélu le 10 octobre prochain, il ramènerait les 
émissions de gaz à effet de serre à un niveau de 15 % 
inférieur à ceux de 1990 d’ici 2020, et de 80 % infé­
rieur aux niveaux de 1990 d’ici 2050.

«Notre plan est beaucoup plus agressif que celui du 
gouvernement fédéral, a ajouté M. McGuinty. Avec le 
temps, nous dépasserons de loin Kyoto.»

Plan critiqué
Le plan des libéraux ontariens a immédiatement 

été critiqué, d’abord par un contestataire qui a inter­
rompu le discours du premier ministre sortant, puis 
par des environnementalistes, qui déplorent que ce 
plan ignore les principales sources d’émissions dom­
mageables — les véhicules — et qui ne fait que re­
prendre une promesse électorale non tenue.

«Le premier ministre a déclaré aujourd’hui (hier] 
qu'il “n'y avait pas d'excuse pour ne pas être un leader”, 
a déclaré Dave Martin, de Greenpeace. Le fait est que 
l’Ontario n'est toujours pas un leader.»

Selon le Fonds mondial pour la nature, un peu plus 
du quart des émission de gaz à effet de serre du Ca­
nada proviennent des véhicules ontariens, pas de ses 
centrales au charbon.

Presse canadienne

la livraison selon l’échéancier, c’est qu’ils offrent une 
garantie beaucoup plus élevée de respecter l’échéan­
cier», a dit M. Couillard.

Pour lui, le projet du CHUM et du CUSM entrent 
dans «une phase de non-retour». Et peu importe les 
aléas électoraux. Le président du conseil d’adminis­
tration du CHUM, Patrick Molinari, a renchéri: «Dès 
lors que les appels de proposition seront faits, l’Etat du 
Québec ne peut pas lancer des projets de cette envergu­
re-là sur le marché international et au hasard d’un 
changement de gouvernement, dire on ne le fera plus. 
C’est me question de crédibilité».

M. Couillard s’est dit frappé de voir à quel point le 
choix des PPP provoque des débats au Québec alors 
qu’il s’agit d’une mouvance internationale qui est 
«monnaie courante [...] incluant dans les gouverne­
ments de gauche».

D’ici à ce que le CHUM s’élève au centre-ville,

Les altermondialistes du groupe américain Yes Men 
ont totalement mystifié en fin de semaine les parti­
cipants de l’industrie pétrolière nord-américaine réunis 

à Calgary pour la Gaz and OU Exposition.
Invité comme spécialiste des substituts au pétrole 

quand ce précieux liquide ne sera plus disponible, 
Andy Bichbaum s’est présenté comme étant S. K. 
Woff, du National Petroleum CouncU de Washington 
où il disait travailler. Lui et son comparse, Mike Bo- 
nano, ont expliqué aux participants du haut de la tri­
bune officielle que les changements climatiques 
étaient bel et bien une réalité, quoi qu’en disent cer­
tains ténors de l’industrie, et que, par réalisme, l’in­
dustrie devrait cesser de nier l’évidence et plutôt fai­
re plutôt preuve d’imagination pour faire face à l’épui­
sement des réserves mondiales. Grâce au program­
me de recherche qu’ils dirigent à Washington, a pré­
tendu le faux S. K. Woff, l’industrie doit regarder 
d’un œil intéressé ces millions de personnes qui vont 
mourir pour cause de canicules et de sécheresses ex­
trêmes, causées par le réchauffement du climat.

Il existe, ont-ils expliqué le plus sérieusement du 
monde et chiffres à l'appui, un substitut au pétrole, le 
Vivoleum, soit une huile que l’on peut extraire de tous 
ces cadavres inutiles pour les recycler et permettre à 
l’industrie de continuer à faire de bonnes affaires. 
Jusque-là, personne n’a bronché. Le conférencier a 
même pu expliquer que les congressistes avaient la pri­
meur des premières chandelles faites d’extraits du pre-

l’équipe de planification a encore bien du pain sur la 
planche. Des coûts supplémentaires de 75 millions 
apparaissent dans l’évaluation des risques. Cela cor­
respond entre autres choses à 14 000 mètres carrés 
d’abord prévus en rénovation et qui seront réalisés 
dans la portion neuve du projet ainsi qu’à une aug­
mentation de 7000 mètres carrés de laboratoires 
dans le centre de recherches. Le CHUM estime pou­
voir abaisser rapidement ces sommes notamment 
par la vente d’actifs (l’hôpital Hôtel-Dieu ne fera plus 
partie du campus hospitalier).

Du côté du CUSM, des coûts supplémentaires de 
60 millions sont prévus à cause d’espaces ajoutés 
dans le plan fonctionnel et technique.

Le Vérificateur général du Québec assure une vi­
gie constante de l’évolution des projets.

mier cadavre humain, un employé d’Exxon, mort évi­
demment d’un cancer, et qui avait généreusement don­
né son corps pour l’avenir de l’industrie. En réalité, il 
s’agissait d’un mélange de cire bien ordinaire et de 
cheveux ramassés chez un barbier.

Les deux auteurs du canular, qui même ont pu dis­
tribuer une partie de leurs chandelles d’huile som­
mairement raffinée — les cheveux mêlés à la cire in­
diquaient à l’évidence qu’il y avait encore un peu de 
R&D à faire! — ont été finalement sortis de la salle. 
Les policiers de Calgary, une espèce rare qui entend 
à rire, semble-t-il, auraient résisté aux demandes ré­
pétées des compagnies pétrolières qui voulaient que 
l’on accuse les deux auteurs du canular au moins de 
crimes contre l'humanité, ont raconté, toujours aussi 
sérieux, les intéressés au Calgary Herald.

Ces derniers ont finalement dû payer une amende 
de 247 $ chacun pour avoir troublé la paix, mais ils ont 
sans doute conclu que ce n’était pas cher pour un canu­
lar aussi bien huilé, qui a englué littéralement toute l’in­
dustrie nord-américaine et fait le tour de la planète, y 
compris avec un article dans Le Monde hier!

Les Yes Men ont déjà monté un faux site de l’Orga­
nisation internationale du commerce (OMC), leur 
cible préférée, en se présentant parfois comme ses 
porte-parole dans les grands médias, ce qui leur per­
met de faire dire à l’OMC des énormités susceptibles 
de provoquer des schismes jusque dans la Mecque 
du capitalisme mondial.

Le Devoir

Couillard préfère 
des hausses de 

prix importantes 
au retrait de 
médicaments

LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY

Depuis le dégel du prix des médicaments décrété 
cet hiver par le gouvernement Charest, la liste 
québécoise a déjà connu un premier changement qui a 

permis l’indexation de 754 médicaments en février der­
nier. Ce vendredi, ce sera au tour de 369 autres produits 
de voir leur prix bondir. Cette fois-ci toutefois, un peu 
moins des deux tiers des augmentations respecteront 
les 2,03 % fixés par l'IPC, alors que les autres accusa 
ront des hausses plus importantes, certaines pouvant 
même avoisiner les 300 %!

Au total, le Conseil du médicament a reçu 415 de­
mandes de changement de prix. Il en a accepté 369, 
dont six s’avèrent en fait être des réductions de prix en 
raison de la garantie du plus bas prix qui prévaut par­
tout au Québec. Deux cents demandes respectent scru­
puleusement l’IPC tel que cela est permis par Québec 
tandis que 163 vont plutôt au-delà dans des proportions 
allant de 3 % à près de 300 %, une première depuis le lan­
cement de la nouveDe Politique du médicament 

Chacune de ces demandes de dérogation a fait l’objet 
d’un examen minutieux du Conseil des médicaments. 
Au final, ce dernier affirme n’avoir accepté que les mé­
dicaments pour lesquels il n’existe pas d’équivalent sur 
le marché ou pour lesquels les équivalents se vendent 
déjà plus cher sur les tablettes des pharmacies. «On 
parie ici de cas exceptionnels», explique la conseillère en 
communications du Conseil, Suzanne Naud.

Si le Conseil avait refusé ces demandes, ces médi­
caments auraient fort probablement été retirés des 
tablettes, ce que le ministre Couillard voulait à tout 
prix éviter, a-t-il expliqué hier en marge d’une confé­
rence de presse faisant le point sur le financement 
des deux CHUS montréalais. Ces hausses «s’appli­
quent à des produits qui sont essentiels et uniques», a 
fait valoir le ministre. «Il ne faut pas présenter la situa­
tion comme si le Québec avait l’option de le faire ou de 
ne pas le faire.»

Selon lui, l’effet de ces hausses restera minime. '<On 
parie de 3 % des produits sur plus de 5000produits, vous 
conviendrez que c’est bien marginal», a déclaré Philippe 
Couillard. Préférant parler en «montants plutôt qu'en 
pourcentages», ce dernier a cité l’exemple de la rnépéri- 
dine, un anti-douleur dont le prix bondira de 248 %. «Ça 
a l’air d’une chose énorme, mais il faut relativiser. [Le mé- 
péridine] passera de 25 cents à 87cents.»

Exemple pour exemple, le Purinethol utilisé par un 
millier de personnes atteintes d’un cancer bondira de 
45 $ à près de 92 $. Le ministre convient que pour cer­
tains médicaments, les hausses seront importantes. 11 
assure toutefois que ces hausses se feront sans mettre 
en péril l’accès aux médicaments, cher à son gouverne­
ment. Les moins bien nantis trouveront plutôt leur 
compte dans l’extension de la gratuité, et ce, dès le 
1" juillet prochain alors qu’entreront en vigueur les nou­
velles modalités du régime public d’assurance médica­
ments, a-t-il fait valoir.

Globalement, les personnes inscrites au régime pu­
blic verront leur prime annuelle maximale passer de 
538 $ à 557 $. Cette augmentation évaluée à 3,5 % est 
bien moindre que les 7,8% auxquels on aurait dû s’at­
tendre sur la base de l’expérience des mois d’avril à 
mars de l’année financière. Le ministère des Finances a 
en effet décidé de réduire l’augmentation à 3,5 % en fai­
sant le pari que la Politique du médicament, encore tou­
te neuve, arrivera à faire le contrepoids.

Concrètement la fianchise exigée passera de 12,10 $ 
à 14,10 S par mois et la coassurance de 29 % à 30 % pour 
tous les assurés. Comme 0 s’y était engagé, le gouver­
nement permettra aussi à près de 280 000 citoyens de 
bénéfirier de l’extension de la gratuité. Les prestataires 
de l’assistanceemploi sans contraintes sévères ou avec 
contraintes temporaires à l’emploi, les autres titulaires 
d'un carnet de réclamation n’ayant actuellement pas 
droit à la gratuité des médicaments, et les personnes de 
65 ans ou plus recevant de 94 % à 99 % du supplément 
de revenu garanti (SRG) viendront s’ajouter donc à 
ceux qui profitent déjà de la gratuité.

Avec la collaboration de Kathleen Lévesque 
Le Devoir

EN BREF

Témoin surprise
Même si elle entendra aujourd’hui le témoignage de 
deux ferrailleurs, dont l’un était jusqu’à présent présu­
mé mort, la Commission d’enquête sur l’effondrement 
du viaduc de la Concorde, à Laval, ne devrait pas être 
en mesure de déterminer hors de tout doute le nom de 
1 entreprise qui a installé l’armature du viaduc, selon 
des informations obtenues par Radio-Canada. Cette 
question est pourtant centrale, puisque cette armature 
aurait été mal installée lors de la construction de l’ou­
vrage. La Commission croyait pouvoir élucider le mys­
tère, grâce à un témoin surprise, Raymond Lessard, un 
ferrailleur qui a travaillé sur le chantier. On a appris par 
hasard, au cours de ses audiences, qu’il était toujours 
en vie. Ce dernier n’a pas posé l'armature en question 
et ne peut indiquer qui l’a fait - Le Devoir

Saint-Camille récompensé
Les habitants de Saint-Camille, en Estrie, ont toutes les 
raisons d être fiers. Ils viennent en effet de recevoir le 
Prix des Journées sociales du Québec, une récompen­
se qui souligne le succès de leurs efforts de sauvetage 
de leur communauté. Depuis quelques années, ce petit 
village de moins de 500 habitants a choisi de se tour­
ner vers une coopération et une solidarité de tous les 
instants pour freiner son déclin démographique. On y 
a notamment racheté des locaux vacants pour les réaf­
fecter à des activités susceptibles de retenir la popula­
tion, puis de la faire augmenter. La démocratie partici- 
pitiye y occupe aussi une place de choix, tout comme 
le développement durable, l’éducation popufaire, la cul­
ture et l’ouverture sur le monde. Une délégation de 
Saint-Camille a reçu le prix lors des huitièmes Jour­
nées sociales qui se sont tenues à Saint-Hyacinthe en 
fin de semaine dernière et qui réunissaient 200 per­
sonnes issues des milieux religieux, syndicaux et com­
munautaires. Actives depuis 1993 et se réunissant tous 
les deux ans, les Journées sociales sont un lieu de ré­
flexion pour des personnes préoccupées par le bien 
commun. Le thème de la réunion de Saint-Hyacinthe 
était «Débloquer l’avenir». - Le Devoir

Le Devoir

ONTARIO Montréal demande une étude 
publique d’impacts sur le projet 

d’usine de cokéfaction
LOUIS-GILLES

FRANCŒUR

La Ville de Montréal vient de de­
mander à la ministre du Déve­
loppement durable, de l’Environne­

ment et des Parcs, Line Beau-, 
champ, de mandater le Bureau 
d’audiences publiques sur l’envi­
ronnement pour qu’il réalise une 
évaluation publique des impacts 
sur l’environnement et sur la santé 
des résidents de l’est de Montréal 
du projet d’usine de cokéfaction en­
visagé par Petro-Canada.

La demande de la Ville a été 
adressée à la ministre vendredi der­
nier, a appris D Devoir. Mais c’est à 
sa réunion du 23 avril dernier que 
le Conseil municipal de Montréal a 
adopté une résolution en ce sens. 
Le responsable du Comité exécutif 
du dossier environnemental, Alan 
De Sousa, avait alors fait amender 
la résolution, initialement axée uni­
quement sur les impacts santé du 
projet, pour inclure aussi ses im­
pacts environnementaux. L’amen­
dement invitait aussi la Direction 
de la santé publique à déterminer 
les séquelles potentielles du projet 
sur la santé du milieu au lieu de 
laisser cette responsabilité à la 
compagnie pétroHère.

Hier, le Conseil régional de l’en­
vironnement de Montréal a ap­
puyé cette demande en précisant, 
par son porte-parole, André Por­
tier, que la ministre Beauchamp 
avait le pouvoir de confier au 
BAPE un mandat d’enquête pour 
élucider les impacts du projet 
dans un débat public ouvert

Du côté de Montréal, on admet 
que le raffineur peut faire autori­
ser son usine de cokéfaction sans 
passer par la procédure dévalua­
tion des projets lourds, laquelle 
exige une étude d’impacts et éven­
tuellement une audience pu­
blique. Mais les questions, ex­
plique de son côté André Portier, 
sont trop importantes pour qu’un 
dossier de cette envergure soit 
uniquement traité entre les fonc­
tionnaires et les consultants de 
Petro-Canada. Le CRE s’inquiète 
notamment de l’augmentation des 
gaz à effet de serre qui pourraient 
en résulter pour la métropole, 
compte tenu du bilan publié la se­
maine dernière qui attribue aux 
deux compagnies pétrolières le 
cinquième de toutes les émissions 
de la métropole.

L'usine de cokéfaction permet­
tra, expliquait au Devoir Andrew 
Pelletier de Petro-Canada la se­

maine dernière, de récupérer en­
viron 15 % de pétrole des déchets 
actuels de raffinage, une récupé­
ration qui épargnera autant de 
nouveau pétrole et réduira le volu­
me de déchets à éliminer. La ré­
glementation environnementale 
qui assujettit à la procédure d’im­
pacts les projets «lourds» ne cible 
pas les usines de cokéfaction, que 
l’on considère comme des ajouts 
aux procédés classiques de raffi­
nage, déjà autorisés, précisait le 
porte-parole de la raffinerie.

Cette réglementation n’est pas 
très éthique, soutenait hier André 
Portier du CRE-MTL, «car la régle­
mentation assujettit à une évalua­
tion environnementale et à un débat 
public des projets bien moins lourds 
d’impacts: il faut donc que Québec 
rétablisse cet équilibre en donnant 
au BAPE un mandat d’enquête».

Ce projet de 750 millions occu­
pera une surface de 450 000 pieds 
carrés sur les terrains de la raffi­
nerie. On y trouvera des équipe­
ments d’une hauteur équivalente 
à un édifice de 30 étages, qui récu­
péreront quelque 32 millions de 
litres de produits pétroliers à 
même les résidus actuels.

Le Devoir

Le vivoleum pour remplacer le petroleum
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Dalton
McGuinty
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LE MONDE
Les Occidentaux lèvent leur blocus 

sur le gouvernement palestinien
Le cabinet s’est engagé hier 

à exercer son autorité sur la bande de Gaza
\\T ashington — Européens et 

V V Américains ont levé hier le 
blocus qu’ils imposaient depuis 
15 mois au gouvernement palesti­
nien, après la formation d’un cabi­
net d’urgence formé de fidèles du 
président modéré Mahmoud Ab­
bas et dépourvu de représentants 
du Hamas.

Les Européens, premiers 
bailleurs de fonds des Palesti­
niens, ont annoncé la normalisa­
tion immédiate de leurs relations 
avec l’Autorité palestinienne, pour 
renforcer le nouveau gouverne­
ment de Salam Fayyad, un écono­
miste respecté confronté à une 
partition des territoires palesti­
niens après le «putsch» du Hamas 
dans la bande de Gaza.

Quelques minutes plus tard, la 
secrétaire d’Etat américaine, 
Conçloleezza Rice, a annoncé que 
les Etats-Unis avaient décidé de 
reprendre leur aide économique 
au gouvernement palestinieij.

L’UE, tout comme les Etats- 
Unis, considèrent que ce gou­
vernement composé de 11 mi­
nistres indépendants répond aux 
conditions posées par le Quar­
tette internatipnal sur le Proche- 
Orient (UE, Etats-Unis, Russie, 
ONU), à savoir l'abandon de la 
violence, la reconnaissance d’Is­
raël et des accords israélo-pales­
tiniens déjà passés.

L’Union Européenne «va déve­
lopper les conditions pour [accor­
der] une aide financière et pra­
tique d’urgence» à l’autorité palesti­
nienne, y compris une aide finan­
cière directe au gouvernement pa­
lestinien, ont indiqué les ministres 
des Affaires étrangères des 27 
dans un communiqué commun.

Pour sa part, Washington va re­
structurer une aide de 86 millions 
initialement prévue pour renfor­
cer les forces de sécurité fidèles à 
M. Abbas afin de faire face aux 
éléments .armés du Hamas. En 
outre, les Etats-Unis ont décidé de 
verser une aide humanitaire d’ur­
gence de 40 millions à l’Agence de 
l’ONU pour les réfugiés palesti­
niens (UNRWA), plus particuliè­
rement destinée aux habitants de 
la bande de Gaza.

De son côté, peu après son ar-

E N BREF

Avantage Clinton
Washington — L’avance de la séna- 
trice démocrate Hillary Rodham 
Clinton sur son rival Barack Oba­
ma dans la course à l’investiture dè 
mocrate pour l’élection présiden­
tielle de 2008 dépasse les dix points 
dans un sondage publié hier par 
USA Today. L’étude réalisée par 
1’instjtut Gallup crédite la sénatrice 
de l’Etat de New York d’un soutien 
de 39 % contre 26 % pour le séna­
teur de l'Illinois, son plus proche ri­
val au sein du Parti démocrate. 
Dans le camp républicain, l’ex-mai- 
re de New York Rudolph Giuliani 
continue de mener la danse, mais 
est désormais suivi de l’ancien sé­
nateur du Tennessee Fred Thomp­
son qui devance John McCain, élu 
de l’Arizona au Sénat - Reuters

Des dossiers 
pour le Rwanda
Nairobi — Le Tribunal pénal inter­
national pour le Rwanda (TPIR), 
installé à Arusha (Tanzanie) et 
dont les travaux doivent s’achever 
fin 2008, souhaite transférer 
17 dossiers aux autorités rwan­
daises. «Le Rwanda peut-il mener 
des procès pour génocide dans les 
conditions appropriées? La réponse 
est un oui écrasant», a affirmé hier 
Tim Gallimore, porte-parole du tri­
bunal de l’ONU. Depuis 1997, le 
TPIR a prononcé 28 condamna­
tions et cinq acquittements. D a 
jusqu'à la fin de l’an prochain pour 
traiter des suspects, lesquels pour­
ront faire appel jusqu’en 2010. 
Vingt-sept dossiers restent en 
souffrance. - Reuters

Négociations sur le 
Sahara occidental
New York — Le Maroc et le Front 
Polisario ont ouvert hier près de 
New York, sous l’égide de l’ONU, 
leurs premières négociations di­
rectes depuis dix ans sur l’avenir 
du Sahara occidental. L’envoyé 
spécial du secrétaire général des 
Nations unies pour le Sahara occi­
dental, Peter Van Walsum, a ac­
cueilli les deux parties pour cette 
rencontre de deux jours à huis 
clos, dans une résidence privée 
luxueuse à Manhasset, dans la 
banlieue de New York. - AFP

TT

Des membres de la Force 
gouvernement d’urgence.

rivée à New York, première éta­
pe d’une visije de trois jours aux 
Etats-Unis, Ehoud Olmert, chef 
du gouvernement israélien, s’est 
quant à lui engagé à débloquer 
les recettes fiscales perçues au 
nom de l’Autorité palestinienne 
et à prendre davantage de 
risques pour parvenir à la paix. 
Israël a accumulé quelque 
600 millions depuis l’arrivée au 
pouvoir du Hamas.

Olmert sera reçu aujourd’hui à 
la Maison-Blanche, qui prône une 
accélération des discussions israé­
lo-palestiniennes et l’isolement di­
plomatique, économique et mili­
taire de la bande de Gaza.

Le cabinet se réunit
Fort de ce soutien, le cabinet de 

crise installé par le président pa­
lestinien Mahmoud Abbas s’est 
engagé hier à exercer son autorité 
sur une bande de Gaza totalement 
contrôlée par le Hamas.

Le gouvernement d’urgence, 
présidée par le nouveau premier

AM MAR AWAD REUTERS
de sécurité montaient la garde hier devant l’immeuble abritant le

ministre Salam Fayyad, un écono­
miste respecté, à Ramallah, en 
Cisjordanie, a ainsi tenu hier sa 
première réunion, consacrée à la 
«situation anormale» dans la ban­
de de Gaza, selon le ministre de 
l'Information Riyad Al-MalM.

«Le gouvernement exercera sa 
compétence sur toutes les régions 
de notre patrie, sans se soucier de 
ce qui s’est passé à Gaza», a décla­
ré le ministre de l’Information, 
Riyad al Malki, à l’issue du 
conseil des ministres du gouver­
nement investi la veille.

Entre-temps, le Hamas conti­
nuait d’asseoir son autorité dans 
la bande de Gaza. M. Haniyeh, 
faisant fi de son limogeage par 
M. Abbas, a nommé de nou­
veaux chefs de services de sécu­
rité alors que la Force exécutive, 
la police du Hamas déclarée hors 
la loi par le président palestinien, 
a annoncé des mesures pour «ré­
tablir la sécurité».

Le coup de force du Hamas a 
entraîné la partition de fait des

territoires palestiniens, et il est 
impossible de prédire quelle sera 
l’influence de la nouvelle admi­
nistration dans la bande de Gaza, 
où le Hamas rejette sa légitimité, 
faisant valoir son triomphe élec­
toral de janvier 2006. «Nous 
n’avons pas encore de plan 
établi», a reconnu Malki.

Suspendues la veille, les livrai­
sons israéliennes de carburant à 
usage privé ont repris hiçr dans la 
bande de Gaza, mais l’État juif a 
interdit l’entrée de toutes autres 
marchandises.

Les autorités israéliennes s’ef­
forcent toutefois de coopérer 
avec les organisations humani­
taires pour acheminer l’aide à 
destination du million et demi de 
Palestiniens qui vivent à Gaza, a 
souligné Shlomo Dror, porte-pa­
role du coordinateur des activi­
tés israéliennes dans les territoi­
re palestiniens.

Agence France-Presse 
et Reuters

Varsovie irrite 
ses partenaires européens

La Pologne fait obstacle à l’adoption de la réforme 
de VUnion européenne

La tension monte entre la Po­
logne et ses partenaires euro­
péens trois jours avant le sommet 

de Bruxelles, qui risque 
d’échouer à réformer les institu­
tions de l’UE à moins de trouver 
un compromis in extremis.

Les ministres des Affaires 
étrangères des Vingt-Sept ont ten­
té dimanche et hier de rapprocher 
les positions sur le nou­
veau traité censé rem­
placer la défunte Consti­
tution européenne afin 
de préparer le terrain 
pour un accord vendre­
di. Le résultat a été 
exactement inverse.

«La température mon­
te en ce qui concerne le 
débat sur le traité consti­
tutionnel», a déclaré après la ren­
contre la vice-présidente de la 
Commission européenne, Margot 
Wallstrôm. «Personne ne peut pré­
dire ce qui va arriver.»

«C’était une discussion un peu 
rude au cours de laquelle on pou­
vait se demander si ceux qui n’ont 
pas ratifié d’une manière ou d’une 
autre le traité constitutionnel 
l’avaient bien accepté», a renchéri 
le ministre français, Bernard 
Kouchner.

Les responsables de la prési­
dence allemande de l’UE ont os­
tensiblement montré leur exaspé­
ration lorsque la ministre polonai­
se, Anna Fotyga, a une fois de 
plus vivement rejeté le mécanis­
me de votes prévu dans le projet 
de Constitution.

Ce texte prévoit qu’une déci­
sion est adoptée lorsqu’elle est 
soutenue par 55 % des États repré­
sentant 65 % de la population. Ce 
système, censé éviter les blo­
cages, est accepté par tous les 
autres pays, même les plus petits 
que cela désavantage.

Il s’agit du cœur de la réforme 
des institutions, que l’immense 
majorité des pays veulent préser­
ver, tout comme la nomination 
d’un président stable du Conseil

européen, la création d’un poste 
de «ministre» des Affaires étran­
gères de l’UE, l’extension du 
champ du vote à la majorité quali­
fiée et la une Charte contraignan­
te des droits fondamentaux.

Mais le gouvernement des 
frères Lech et Jaroslaw Kaczynski 
veut garder le pouvoir de blocage 
dont il dispose en vertu du traité 

de Nice, qui lui donne
« Personne un P°ids pratiquement

égal a 1 Allemagne, 
ne peut deux fois plus peuplée.

Varsovie brandit impli- 
prédire citement la menace d’un

, veto. «Nous ne sommes
Ce qui VU pas isolés», a estimé Anna 

. Fotyga, visiblement très
arriver » irritée. «Nous avons nos

propres demandes et il 
faut un consensus. Cela doit être 
adopté à l’unanimité.»

Si les choses restent en l’état, le 
sommet de jeudi et vendredi se 
terminera par un nouveau fiasco 
qui risque de replonger l’Union 
dans une crise comparable à celle 
qui avait suivi les «non» français et 
néerlandais du printemps 2005.

L’Allemagne, la France, l’Es­
pagne et la plupart des pays ont 
réaffirmé hier qu’ils préféraient 
un échec à un mauvais accord.

Londres, qui a de nombreuses 
objections à faire valoir, notamment 
sur l’extension de la majorité quali­
fiée ou le refus d’une Charte des 
droits fondamentaux contraignan­
te, n’aurait alors pas à se battre, 
même si des compromis sur ses 
«lignes rouges» sont plus aisées à 
trouver que pour la Pologne.

Les responsables allemands et 
français semblent d’ailleurs se 
préparer à l’éventualité d’un échec 
et n’hésitent pas à en faire porter 
la responsabilité à Varsovie, dont 
ils ne comprennent pas la tactique 
de négociation frontale.

«On ne met pas la communauté 
impunément en échec», a expliqué 
un diplomate. «Il y a un prix à payer, 
par exemple en matière de solidarité 
énergétique par rapport à la Russie.»

Des compromis possibles sont 
évoqués. L’entrée en vigueur du 
système de vote pourrait ainsi 
être reportée afin de désamorcer 
l’opposition polonaise. «Si nous 
étions les Allemands, nous propose­
rions de reporter le basculement 
[vers le nouveau système] de 
quelques années, disons jusqu’à 
2011, et nous accepterions 2013 à 
la toute fin comme compromis», a 
expliqué un diplomate.

Cette offre, que les respon­
sables allemands ne confirment 
pas, pourrait être combinée avec 
l’utilisation du «compromis de 
loannina», un texte byzantin mis 
au point en 1994 après l’élargisse­
ment à la Suède, à l’Autriche et à 
la Finlande pour rassurer une Es­
pagne elle aussi inquiète à 
l’époque.

Le nouveau système de vote est 
censé entré en vigueur en 2009, 
mais d’autres réformes institution­
nelles, comme la réduction de la 
taille de la Commission européen­
ne, ont déjà été reportées à 2014 
dans le projet de Constitution.

Mais Anna Fotyga a rejeté ce 
qui n’est selon elle qu’une simple 
adaptation de la règle de la double 
majorité.

Reuters

AFGHANISTAN

Des enfants périssent 
lors d’un raid aérien

Plus de 120 civils ont été tués 
au cours des derniers mois

Kaboul — Sept enfants au 
moins ont trouvé la mort di­
manche lors d’un raid aérien 

contre une école religieuse dans 
la province afghane de Paktika, a 
annoncé hier la coalition, alimen­
tant la colère de la population de­
vant les victimes civiles des opéra­
tions militaires menées par les 
forces étrangères.

Une soixantaine de civils ont 
été tués ces trois derniers jours 
dans la province d’Uruzgan, dans 
le sud de l’Afghanistan, pour la 
plupart dans des opérations me­
nées contre les talibans par la For­
ce internationale d’assistance à la 
sécurité, a par ailleurs déclaré un 
haut responsable de la province.

Une cinquantaine de talibans et 
de militaires afghans ont aussi été 
tués dans ces affrontements qui se 
sont déroulés dans le canton de 
Chora, a déclaré Mawlavi HamduL 
lah, président du conseil provincial.

Un porte-parole de l’OTAN à 
Kaboul, le commandant John 
Thomas, a déclaré qu’à sa 
connaissance, les affrontements 
dans le district de Chora avaient 
fait un grand nombre de victimes 
dans les rangs des insurgés, 
mais seulement onze blessés 
parmi les civils.

La coalition internationale em­

menée par les États-Unis a pré­
senté ses excuses pour la mort, 
dimanche soir, de sept enfants 
dans un raid contre une madras- 
sa située dans la province de 
Paktika près de la frontière avec 
le Pakistan, précisant qu’elle ne 
savait pas que des enfants se 
trouvaient dans l’école au mo­
ment de l’opération.

Le raid visait un ensemble de 
bâtiments comprenant une mos­
quée et une école coranique cen­
sée avoir abrité des activistes d’aL 
Qaida, a précisé la coalition, ajou­
tant que la mosquée avait été légè­
rement endommagée.

La mort de dizaines de civils 
ces derniers mois lors d’opéra­
tions alliées contre les insurgés 
islamistes a provoqué des mani­
festations pour la démission du 
président Hamid Karzaï et pour 
le départ des 50 000 hommes de 
la coalition.

Au cours des derniers mois, 
plus de 120 civils ont été tués par 
des soldats étrangers en Afghanis­
tan, selon le gouvernement et des 
témoignages locaux. Près de 
6000 personnes, dont au moins 
1500 civils, ont péri ces dix-sept 
derniers mois en Afghanistan.

Reuters

Un défi à Moscou
Des ex-républiques soviétiques 

se réunissent à Bakou

Bakou — Les dirigeants de 
quatre ex-républiques sovié­
tiques pro-occidentales se sont re­

trouvés hier à Bakou à la veille 
d’un sommet du GUAM (Géorgie, 
Ukraine, Azerbaïdjan, Moldavie) 
destiné à défier l’influence russe 
dans l’ex-URSS.

Les présidents géorgien, Mi- 
kheil Saakachvili, ukrainien, Vik­
tor louchtchenko, leur homo­
logue azerbaïdjanais, Ilham Aliev, 
et le premier ministre moldave, 
Vasile Tarlev, ont eu hier soir une 
série de rencontres bilatérales.

Dans un geste symbolique de 
soutien, les présidents lituanien, 
Valdas Adamkus, et polonais, 
Lech Kaczynski, deux leaders 
de l’ancien bloc soviétique, sont 
aussi arrivés hier pour prendre 
part aux négociations en tant 
qu'observateurs.

Le président roumain, Traian

Basescu, est attendu à Bakou au­
jourd’hui. La coopération énergé­
tique va dominer le sommet 

Selon le chef de la diplomatie 
géorgienne, Guela Bejouachvili, 
les partenaires du GUAM vont 
discuter de la création d’une force 
de maintien de la paix qui pourrait 
remplacer les contingents russes 
dans les régions séparatistes en 
Moldavie et en Géorgie.

La Géorgie et l’Ukraine ont pro­
mu le GUAM comme une organi­
sation prooccidentale et démçcra- 
tique à la Communauté des États 
indépendants (CEI, 12 ex-répu­
bliques soviétiques) dominée par 
Moscou dont les membres du 
GUAM font néanmoins partie.

M. Bejouachvili a déclaré hier 
que la CEI ne représentait plus 
l’intérêt pour tous ses membres.

Agence France-Presse

Islamabad fulmine contre 
l’anoblissement de Rushdie

Le Pakistan veut que Londres 
lui retire le titre de chevalier

i slamabad — Le Pakistan a exi­
gé hier le retrait du titre de 

chevalier conféré samedi par la 
reine Elizabeth II d’Angleterre à 
l’écrivain Salman Rushdie et un 
ministre a jugé qu’anoblir l'au­
teur des Versets sataniques justi­
fiait des attentats suicide.

Le Pakistan, dont le territoire 
était une colonie britannique jus­
qu’à la Partition de 1947, est ul­
céré par la distinction accordée 
par la reine d’Angleterre à Sal­
man Rushdie, qui peut désor­
mais porter le titre Sir avant son 
prénom.

Le Pakistan, pays de 160 mil­
lions d’habitants surtout sun­
nites, allié des Occidentaux dans 
la «guerre contre le terrorisme», 
va officiellement protester 
auprès de Londres, a annoncé 
le ministère des Affaires 
étrangères.

Hier, l’Assemblée nationale a 
«fermement condamné» l’attribu­
tion à Salman Rushdie du titre à

Rushdie en votant une résolution 
à l’unanimité. «Nous exigeons que 
la Grande-Bretagne s’abstienne de 
commettre de tels actes, qui heur­
tent la sensibilité des musulmans, 
et qu’elle retire» à l’écrivain lé 
titre qui lui a été conféré, a pré­
venu le ministre des Affaires par­
lementaires, Sher Afgan.

Avant le Pakistan, l’Iran avait 
parlé dimanche d’acte à’«islamo- 
phobie», même si Téhéran a pro­
mis en 1998 de pas appliquer sa 
fatwa contre Salman Rushdie.

Agence France-Presse
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ÉDITORIAL
Le rebond

Du sursaut du Parti socialiste à la défaite d’Alain Juppé, la fi­
nale des législatives aura été celle de l’inattendu. Certes, la 
droite disposera d’une majorité suffisante pour voter sans en­
combre les politiques arrêtées par le duo Sarkozy-Fillon. Mais, 
face à elle, un PS ragaillardi par ce rebond imprévu sera en 
mesure de lui rappeler que les Français s’opposent à une trop 
grande concentration des pouvoirs.

L

Serge
Truffaut

a semaine dernière, ces firmes qui font com­
merce des dilemmes électoraux des citoyens de 
la République prédisaient qu’une vague bleue 
inonderait l’Assemblée nationale et propagerait 
du coup un vague à l’âme de haut en bas du Par­
ti socialiste, certains sondeurs allant jusqu’à 
prédire une lente mais constante descente aux 
enfers de cette formation.

A la décharge des statisticiens des affec­
tions ou humeurs politiciennes, il faut souli­

gner qu’au terme du premier tour les Français affichaient une 
inclination certaine pour une Assemblée drapée du bleu de 
l’UMP Mais, voilà, à la faveur du deuxième tour, des milliers et 
des milliers d’entre eux ont décidé de contrarier un gouverne­
ment qui venait de les contrarier.

De quoi s’agit-il? De la TVA sociale. Au soir du premier tour, le 
tout nouveau ministre des Finances, Jean-Louis Borloo, avait indi­

qué qu’une augmentation de cette taxe était à 
l’étude. Cette évocation d’une hausse par un 
poids lourd d’un cabinet qui avait promis de s’at­
teler à une bonification du pouvoir d’achat a eu 
des conséquences néfastes pour bien des élus 
UMP en ballottage. Et notamment pour Alain 
Juppé qui, défait par une socialiste, a remis sur- 
le-champ sa démission de ministre à l’Environ­
nement et surtout de ministre d’Etat, donc de 
vice-premier ministre.

Entre autres effets, la polémique entourant 
la TVA sociale a favorisé un report de voix des 

électeurs de François Bayrou, les centristes, au profit des socia­
listes. A cela, il faut ajouter l’écho séduisant qu’a eu sur ces cen­
tristes le rapprochement effectué par Ségolène Royale, auprès 
de Bayrou. Et ce, malgré l’opposition manifestée par la... direc­
tion du PS. En effet, Royal avait à peine indiqué son intention de 
dialoguer avec Bayrou que le premier secrétaire et patron du 
PS, François Hollande, s’empressait de claironner haut et fort 
qu’il était hors de question d’envisager une alliance avec le 
porte-étendard du centre.

Aujourd’hui, s’il y en a un qui doit respirer, c’est bel et bien Hol­
lande. Car le rebond manifeste de son parti lui épargne une démis­
sion à court terme de son poste. Beaucoup croient même que le 
bon score des socialistes devrait lui permettre de rester en selle 
jusqu’au prochain congrès du PS. Reste cependant ceci: en confir­
mant le divorce du couple et en accompagnant celui-ci d’une an­
nonce disant qu’elle entend combattre afin d’être choisie candida­
te lors de la prochaine présidentielle, Royal a aiguisé une fois enco­
re l’aigreur que certains bonzes éprouvent à son endroit

Cela étant, on ne peut qu’être agacé par cette propension très 
prononcée qu’ont les Royal, Hollande, Laurent Fabius, Domi­
nique Strauss-Kahn, Bertrand Delanoë et consorts à disposer 
leurs pions en vue d’une élection qui n’aura lieu que dans cinq 
ans. Il serait temps que quelqu’un mette une sourdine à ce tango 
tragi-comique.

Après tout, si le PS a perdu sa troisième présidentielle consécu­
tive, c’est qu’il n’a pas su ou plutôt qu’il n’a pas voulu observer le 
devoir d’inventaire après le désastre de 2002. En ayant fait l’écono­
mie d’un débat et d’une réforme obligée de son programme, ce 
parti s’est retrouvé Gros-Jean comme devant. Bref, il a été son 
propre fossoyeur. Si la foire d’empoigne dont il est le metteur en 
scène se poursuit, il risque fort d’être tétanisé lors des prochains 
rendez-vous électoraux.

Avec ou sans dents
a Loi Anastasia, promulguée avec émotion par le gou­
vernement de Jean Charest, n’appelle pas par hasard à 
la vigilance collective et à la responsabilité citoyenne. 
En matière de contrôle des armes à feu, Québec n’a 

| J pas les mains libres: seul Ottawa en tient les ficelles. 
===JI Qui peut être contre la vertu? Le premier ministre 
Charest joue d’authenticité en affirmant que le projet de loi 9 — re­
nommé Loi Anastasia, du nom de la jeune Anastasia De Sousa 
dont la vie a été fauchée dans la tuerie du Collège Dawson — ser­
vira à mieux «protéger les Québécois».

Les mesures annoncées la semaine dernière pour renforcer le 
contrôle des armes à feu prohibées et à autorisation restreinte 
s’appuient sur la responsabilité individuelle d’abord, la responsabi­
lisation collective ensuite. Vigilance et dénonciation sont les 
maîtres mots de ce projet de loi qui vise à interdire l’entrée 
d’armes à feu sur tout terrain scolaire — de la garderie à l’universi­

té. Il repose aussi sur une vigie citoyenne pour 
gêner des fous furieux comme Kimveer Gill, 
évitant qu’ils ne déchargent leur fiel par la 
bouche de leurs canons.

Concrètement, la Loi Anastasia aurait-elle pu 
empêcher le jeune homme de 25 ans d’ouvrir le 
feu avec sa Beretta de modèle Cx4 Storm, tuant 
Mlle De Sousa et blessant une vingtaine 
d’autres victimes?

«Nul ne le sait», a vite admis le premier mi­
nistre, qui sait mieux que quiconque les limites 
de son action en ce domaine. Au Québec, possé­

der cette arme était tout à fait légal il y a dix mois. Cela le sera 
maintenant, en dépit de la Loi Anastasia. Mais qui sait si un profes­
seur ou un responsable d’un club de tir pourrait déceler chez l’in­
dividu troublé une étincelle meurtrière? Qui sait si, l’ayant devi­
née, ils en informeraient les autorités policières, comme la loi le 
prévoit désormais?

Tout au plus, avec les nouvelles bornes légales, les Gill de ce 
monde seraient-ils passibles d’une «amende forte» de 5000 $ pour 
avoir pénétré en zone scolaire avec une arme au poing.

Lui-même «survivant» de la tragédie de Dawson, l’ami d’Anasta- 
sia De Sousa et rappeur Hayder Kadhim a rappelé vendredi der­
nier que le premier ministre Stephen Harper n’avait pas daigné ré­
pondre à la lettre qu’il lui a adressée, revendiquant un meilleur 
contrôle des armes à feu.

Le démantèlement du registre des armes à feu par les conserva­
teurs, vertement dénoncé hier encore par le Bloc québécois, de­
vait permettre d’importantes économies. Le Globe and Mail révé­
lait la semaine dernière que, sous les libéraux comme sous les 
conservateurs, la facture est demeurée exactement la même! Loin 
de resserrer le contrôle qu’il détenait, le gouvernement fédéral 
songe plutôt à exclure d’autres armes de l’examen lié au registre.

Nul décret n'enrayera la folie meurtrière. Mais Ottawa seul a le 
pouvoir d’ajouter des dents à une loi du Québec qui, malgré toute 
la sympathie qu’elle doit s’attirer, ne frappe pas le problème en 
plein coeur.

machouinard@ledevoir.com

Marie-Andrée
Chouinard
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Je me souviens Croissance et maladieLa fin de la vache sacrée ?
Des urgentologues démissionnent, les listes 

d’attentes continuent de s’allonger, nous conti­
nuons d’ajouter des sommes considérables à 
notre système de santé et rien ne change. De 
plus, le gouvernement a instauré une commis­
sion dont nous savons déjà les conclusions aux­
quelles elle va parvenir. Suis-je seul, mais il 
semble que je constate l’effondrement de notre 
système de santé public? Sommes-nous sur le 
point de perdre notre vache sacrée? Vais-je 
devoir bientôt payer 45 $ pour voir un médecin 
pendant 10 minutes? Je sens déjà les compagnies 
d’assurances se préparer à sabler le champagne. 
Attention chère nation, Hannibal Ad Portas ! 
Ulric Couture 
Montréal, le 17 juin 2007

Un travail de qualité
On parle beaucoup, ces temps-ci, du manque 

de services aux personnes handicapées. Comme 
parents d’une jeune adulte handicapée, nous 
pouvons en témoigner. Mais nous pouvons aussi 
témoigner de la qualité du travail accompli par 
les intervenants auprès de ces personnes.

Notre fille Julie, maintenant âgée de 21 ans 
doit quitter l’école. Nous profitons de cette tribu­
ne pour remercier haut et fort les professeurs, 
éducateurs, thérapeutes des écoles Victor-Doré 
et Joseph-Charbonneau qui, au cours de toute la 
durée de la scolarité primaire et secondaire de 
notre fille, se sont investis afin d’aller chercher 
tout son potentiel de développement Ce qu’ils 
ont fait avec notre fille, ils le font tous les jours 
avec les quelque 180 autres jeunes de chacune 
des écoles.

Nous désirons aussi souligner le travail ac­
compli par les dames du dîner, les chauffeurs 
d’autobus et leurs accompagnateurs ainsi que les 
autres intervenants. Tous ces gens qui œuvrent 
auprès des jeunes handicapées se donnent entiè­
rement Ds le font parce qu’ils les aiment et qu’ils 
ont la satisfaction de les voir évoluer malgré le 
manque flagrant de ressources financières, tech­
niques et humaines.
Monique Gougeon et Jean Filion 
Montréal, le 14 juin 2007

Je me souviens d’un certain samedi de mars 
2003: par un froid de canard nous étions des 
milliers et des milliers à défiler dans les rues 
de Montréal, de Québec, et d’ailleurs pour dire 
non à l’invasion de l’Irak. Qui maintenant ose­
rait dire que cette invasion était justifiée? Les 
mensonges utilisés pour justifier l’invasion ont 
été mis au jour. Pour la population irakienne, 
c’est chaque jour l’enfer.

Je me souviens et je m’interroge: pour­
quoi ne sommes-nous pas des milliers et mil­
liers à dénoncer l’invasion de l’Afghanistan? 
La situation commence à ressembler drôle­
ment à ce qui s’est passé et continue de se 
passer en Irak. A la une du Devoir du jeudi 
14 juin, la Croix-Rouge nous en met plein la 
figure. Le chef de la délégation en Afghanis­
tan, Reto Stocker, a fait le point sur la situa­
tion humanitaire en entrevue au Devoir. «Se­
lon lui, la situation dégénère, depuis un an 
alors que la populaion civile est de plus en 
plus en détresse en raison de l’intensification 
des combats entre l’OTAN et les Talibans. Le 
conflit ne s’est pas juste étendu, il s’est intensi­
fié. L’effet est direct sur les habitants, qui souf­
frent plus qu’avant.»

Pendant ce temps, M. Harper continue 
d’affirmer que le travail humanitaire est la 
priorité numéro un des militaires canadiens 
en Afghanistan. Et nos jeunes de Valcartier 
se préparent à partir pour continuer ce tra­
vail «humanitaire.». Pourtant, il est clair 
qu’humanitaire et militaire sont deux 
concepts différents, opposés même. Le pre­
mier ministre a le devoir de nous expliquer 
clairement le rôle du Canada dans l’invasion 
de l’Afghanistan, pour que tous et toutes 
nous sachions pourquoi les soldats vont ris­
quer leur vie. Par respect pour la population 
afghane, nous devons comprendre ce que 
notre gouvernement et notre armée fabri­
quent en Afghanistan. Et c’est ainsi que nous 
pourrions être des milliers et des milliers à 
sortir dans la rue pour dire non à l’occupa­
tion de l’Afghanistan.
Maryse Azzaria 
Sainte-Julienne, le 14 juin 2007

En réponse à une lettre parue le 13 juin inti­
tulée «Les vrais besoins de l’Afrique», j’aimerais 
souligner certains points de vue divergents 
sur la question de l’aide internationale. Je sais 
que les efforts et la détermination des diri­
geants de ce monde manquent parfois. Cepen­
dant, quand il s’agit de parler d’aide internatio­
nale, il faut être très prudent [...]

Plusieurs études montrent que certaines 
maladies (sida et paludisme notamment) ra­
lentissent la croissance économique des pays 
africains d’environ 1,3 % par an. On estime que, 
pour l’Afrique seule, le poids économique du 
paludisme représente environ 12 milliards an­
nuellement. La maladie ne fait pas seulement 
perdre des vies et de la productivité, mais elle 
handicape l’éducation des enfants et le déve­
loppement social, par l’absentéisme et les infir­
mités neurologiques associées aux formes les 
plus graves de cette pandémie. Donc, à en 
croire ces études, le paludisme érode de façon 
non négligeable la croissance économique de 
certains pays africains.

Ainsi, je pense que la vraie question n’est pas 
combien allouer, mais comment Je suis per­
suadée qu’en ce sens beaucoup de subtilités 
restent à comprendre. De la même façon, je ne 
crois pas, comme cela est indiqué dans la lettre 
que le G8 ait inversé la question de l’aide au dé­
veloppement. Je crois plutôt qu’il existe deux 
fronts distincts mais interdépendants: celui de 
l’aide économique directe, comme espérée, et 
qui semble avoir fait ses preuves ailleurs, no­
tamment au Bangladesh, avec le micro-crédit 
et celui d’un effort concerté pour lutter de ma­
nière directe et à grande échelle, contre des 
pandémies comme le paludisme, qui rappe- 
lons-le, sont faciles à endiguer, pourvu que l’on 
s’y attaque très rapidement. A ce propos, et 
pour conclure, des études montrent un renfor­
cement du virus aux médicaments et aux pesti­
cides actuellement utilisés. Alors, en parallèle 
avec l’aide financière, il m’apparaît clair que lut­
ter contre les pandémies ne constitue pas une 
perte, mais un gage de redressement 
Joanie Durocher 
Sherbrooke, le 15 juin 2007

LIBRE OPINION
------------------

Pour un véritable accès cyclable au centre-ville
COLLECTIF MONTRÉAL 

À VÉLO
Chers Messieurs Tremblay et Lavallée, maire 

et responsable de l’aménagement urbain 
et du transport de Montréal,

E
ncore récemment, l’actualité est venue 
rappeler une réalité dramatique: l’utilisa- 
tion du vélo peut entraîner la mort Lundi 
dernier, circulant selon son droit un cycliste a 

été happé mortellement à une intersection de la 
piste cyclable rue Notre-Dame. Au dire de la Di­
rection de la santé publique, plus de 1000 cy­
clistes montréalais subissent un accident majeur 
annuellement Ce n’est évidemment pas le vélo 
en soi qui est dangereux, mais plutôt sa cohabi­
tation forcée avec l’automobile. De là l’importan­
ce d’une ville aménagée de façon réfléchie.

Votre annonce d’un projet de réaménage­
ment du boulevard de Maisonneuve a marqué 
le coup d’envoi de ce qui semble être une 
transformation majeure du transport urbain à 
Montréal. Après la lecture du tant attendu Plan 
de transport de votre administration, nous 
sommes enchantés de constater votre engage­
ment à «réduire la dépendance à l’automobile» 
en stimulant l’utilisation du vélo. Devant les 
nombreux enjeux sociaux auxquels nous fai­
sons face, il est rassurant de constater que 
vous admettez le rôle central que peut jouer ce 
mode de transport actif.

Toutefois, si votre objectif est de devenir

«un exemple en matière de transport» en adop­
tant «des mesures déterminantes, voire radi­
cales», nous sommes d’avis qu’il vous faudra 
miser sur des tactiques moins rétrogrades. En 
tant que cyclistes utilitaires urbains, nous vous 
invitons à poursuivre votre réflexion.

Votre proposition actuelle est similaire à ce 
que nous retrouvons dans les rues Rachel et 
Berri. Notons qu’en plus d’être souvent citée 
comme exemple d’aménagement à éviter, cet­
te conception est déconseillée par Vélo Qué­
bec lorsqu’il est question d’une zone à fort 
transit. Dans les faits, il s’agit d’une piste de 
deux voies à double sens, séparée des automo­
biles par une bordure de béton et installée du 
côté gauche de la chaussée. Nous saluons l’es­
pace officiellement alloué au vélo ainsi que 
votre audace de supprimer 200 espaces de sta­
tionnement, mais votre proposition ressemble 
davantage à une route de campagne que l’on 
tenterait d’implanter au cœur du centre-ville.

Afin de vous démontrer notre point de vue, 
voici quelques notions fondamentales en trans­
port pour vous aider à bien saisir l’analogie ain­
si que les dysfonctions jugées inhérentes à cet­
te piste: une seule voie par sens empêche un 
trafic fluide, les usagers ne pouvant rouler ai­
sément à des vitesses variables; le double sens 
ajoute un risque de collision lors de tout dépas­
sement; aux intersections, le double sens com­
plique grandement l’interaction avec piétons et 
automobiles.

Notre solution est bien simple: inspirons- 
pous de ce qui est offert aux automobilistes. 
AI instar des rues de Maisonneuve et Sain­
te-Catherine, les cyclistes ont besoin de 
deux pistes distinctes unidirectionnelles ca­
nalisant le trafic est-ouest, chacune compor­
tant un minimum de deux voies. De plus 
contrairement à ce que vous nous offrez, il 
semble plus naturel de les installer à droite 
des voitures.

, j w type u amena-
gement devrait être implanté sur l’ensemble 
du reseau artenel de la ville. Pour nous, faire 
autrement serait nier la présence des cyclistes 
partout et en tout temps. Peut-être pourrons- 
nous alors jouir d’une véritable ville cyclable 
encourageant réellement le vélo comme 
moyen de transport efficace.

Vous avez bien raison, Messieurs, «un vira- 
ge $ impose». Grace à votre écoute des besoins 
réels de la population, Montréal pourra enfin 
devenir, «au cours des années qui viennent, la 
ville cyclable par excellence, un modèle d’inspira­
tion par la mise en place de mesures auda- 
cteuses et a l avant-garde». Le Collectif Mont-
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montréalais prônant le vélo comme 
moyen de transport urbain.

mailto:machouinard@ledevoir.com
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Pour redevenir le parti des Québécois

PAULINE MARDIS 
Candidate à la direction du Parti québécois

endant 18 mois, j’ai été absente 
de la scène poiitique. Si j’ai 
choisi de revenir, c’est que j’ai 
la profonde conviction que 
notre parti, malgré les heures 
difficiles qu’il traverse, peut fai­
re encore beaucoup pour le 
Québec. Pour peu bien sûr 
qu’il soit capable de se parler 
avec franchise et de se dire les 
choses telles qu’elles sont 

Le 26 mars dernier, les élec­
teurs ont infligé une sévère défaite au Parti québécois. 
Il serait facile de montrer du doigt telle ou telle raison 
pour expliquer cette défaite. Pourtant nous ne ferions 
que nous cacher la tète dans le sable. Ce n’était pas un 
simple accident de parcours. Depuis 1994, on assiste à 
une baisse constante de la popularité de notre parti.

Pourquoi?
Pourquoi notre parti a-t-il perdu la confiance de 

bon nombre de Québécois?
Parce que nous n’avons pas su écouter ce qu’ils 

nous disaient
Parce que nous nous sommes enfermés dans des 

doctrines et des discussions en vase clos.
Parce que dans notre désir de faire ce que nous 

croyions être le mieux pour les gens, nous avons ou­
blié d’entendre ce qu’eux considéraient être le 
meilleur pour eux-mêmes.

Parce que nous avons manqué du courage néces­
saire pour proposer des changements devenus in­
contournables dans notre société.

/

Ecouter la population
Nous avons, de bonne foi, fait des erreurs, ce qui 

est inévitable dans l’action. Mais, pour retrouver la 
confiance des Québécois, nous devons, comme par­
ti, nous remettre à l’écoute de la population et accep­
ter les nécessaires changements qu’elle nous propo­
se. Car un parti politique qui n’est pas à l’écoute de.la 
population se condamne inévitablement à la margina­
lité, voire à la disparition.

Le 26 mars dernier, j’ai pris fait et acte de choses im­
portantes que les Québécois nous ont dites.

D’abord, qu’ils ne se sentaient pas prêts à rouvrir 
maintenant la discussion décisive sur la souveraineté 
du Québec et qu’ils n’en pouvaient plus de se voir en­
fermés dans un stérile débat sur la date, le jour, l’heu­
re du référendum, bref, dans la mécanique. Mais, par 
la même occasion, ils nous ont indiqué qu’ils vou­
laient sans attendre voir leur identité et leurs valeurs 
fondamentales être affirmées haut et fort

Ensuite qu’ils ne se reconnaissaient plus dans cer­
tains dogmes qui prévalent au Québec depuis la Révolu­
tion tranquille et dont nous nous sommes faits les porte- 
parole; qu’il fallait nous soucier de l’endettement coDec- 
tif qui risque de condamner nos enfants à être écrasés 
sous un fardeau intenable. Enfin qu’ils attendaient des 
actions réalistes, concrètes et immédiates, dans cer­
tains dossiers où ils ont des inquiétudes particulières.

Comme démocrate, je suis profondément convain­
cue que le peuple est souverain et que, comme parti 
politique, nous avons le devoir de l’écouter avec res­
pect et de répondre à ses aspirations. C’est la condi­
tion première pour obtenir sa confiance.

Renouveler notre parti
Depuis sa fondation, le Parti québécois s'est 

construit sur deux piliers: la social-démocratie et la 
souveraineté. Vouloir les renier lui ferait perdre sa 
raison d’être. Tout comme le fait de se radicaliser en 
refusant d’avance de gouverner un Québec encore 
province serait une recette assurée pour l’exclusion, 
voire le suicide politique.

Depuis 40 ans, le Québec a changé. Et si le Qué­
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Pauline Marois: «Comment être souverainiste, comment être social-démocrate en 2007?»

CHRISTINNE MUSCHI REUTERS

bec et les Québécois ont évolué, le Parti québécois 
doit lui aussi évoluer.

Partout en Occident, des partis progressistes, sans 
rien renier de leurs valeurs profondes, adaptent leurs 
politiques. Nous ne devons pas craindre d’en faire au­
tant et de nous renouveler à partir des attentes de la po­
pulation. Posons-nous la question: comment être souve­
rainiste, comment être social-démocrate en 2007?

Sur la souveraineté
Plus personne ne conteste désormais que les Québé­

coises et les Québécois, par leur histoi­
re, leur langue, leur culture, le territoire 
qu’ils occupent, les institutions qu’ils 
ont créées au fil des siècles, les tiens 
qu’ils ont tissés avec le monde, forment 
une nation. Pour ma part, je suis per­
suadée qu’aucun peuple ne peut renon­
cer à sa souveraineté et qu’aucun parti 
politique n’a moralement le droit d’écar­
ter d’une manière définitive le droit d’un 
peuple à s’autodéterminer.

Au Parti québécois, nous croyons 
que le Québec possède tout ce qu’il 
faut pour devenir un véritable pays et 
que nous ne pourrons nous réaliser pleinement, 
comme nation, que lorsque nous nous gouvernerons 
nous-mêmes.

Mais il faut se rappeler, comme parti, que l’impor­
tant, c’est l’objectif que nous poursuivons. Pour l’at­
teindre, il faut que le mouvement souverainiste, ses 
membres, deviennent les artisans de la mobilisation 
pour la souveraineté. Cette responsabilité ne doit 
plus reposer sur les seules épaules du chef ou de l'ai­
le parlementaire.

A travers des moyens que nous définirons en­
semble, il appartiendra à chacune et à chacun d’entre

Gardons-nous 
la liberté d’agir 
au mieux des 
circonstances, 

de conclure 
au besoin les 

alliances nécessaires

nous d’agir. Car tout le temps et toute l’énergie pas­
sés à débattre du jour et de l’heure sont du temps et 
de l’énergie qui ne sont pas consacrés à parler du 
pays. Je refuse de m’engager dans cette voie. Le Par­
ti québécois doit rompre avec le piège d’échéancier 
ou d’obligation référendaire.

Gardons-nous la liberté d’agir au mieux des cir­
constances, de conclure au besoin les alliances né­
cessaires. Dès maintenant, défendons et promou­
vons à chaque instant l’identité, les valeurs et les inté­
rêts de la nation québécoise. Faisons-nous confiance 

et faisons confiance à l’intelligence, à 
la sagesse et à la volonté du peuple 
québécois.

Sur la social-démocratie
Par ailleurs, le Parti québécois doit 

moderniser sa conception de la so­
cial-démocratie pour la faire reposer 
sur une lecture réaliste et progressis­
te d’un Québec et d’un monde qui ont 
changé. Nous devons en finir avec 
certaines idées toutes faites dans les­
quels une très large majorité de Qué­
bécois ne se reconnaissent plus. 

Nous devons accepter de nous ouvrir à des formes 
nouvelles et audacieuses de collaboration entre le 
secteur privé, le secteur communautaire et le secteur 
public, fi n’y a rien qui ne puisse être remis en ques­
tion si cela sert le bien commun. Et le bien commun 
s’inscrit aussi dans le bien-être individuel. L’équité et 
la justice sociale ne sont pas nécessairement syno­
nymes d’uniformité.

Il faut mettre résolument le cap sur la création de 
richesse, dans une perspective de développement 
durable. Non parce que la richesse est une fin en soi, 
mais parce qu’elle est IA condition essentielle pour

faire avancer l’égalité des chances, financer les ser­
vices publics et les programmes sociaux et bâtir la 
vraie solidarité. On ne peut pas répartir de l’argent 
que l’on n’a pas.

Il faut, une fois pour toutes, en finir avec cette peur 
de la richesse comme s’il s’agissait de quelque chose 
qui nous détournerait du bien commun et de la soli­
darité. Au contraire, c’est grâce à la richesse que 
nous pourrons être mieux solidaires.

Nous devons également prendre conscience de la 
crise de confiance de la population à l’égard des institu­
tions et des services publics et offrir des garanties sur 
l’utilisation de leurs taxes et impôts.

Il nous faut aussi inscrire au cœur de nos proposi­
tions politiques: la famille dans son sens le plus large, 
comme pilier de notre société; l’éducation, comme 
lieu de transmission du savoir et d’instauration de 
l’égalité des chances; l’environnement, parce que, 
plus que jamais, notre planète est fragile; la santé, 
parce qu’elle doit demeurer la garantie de notre soli­
darité, pour notre génération mais aussi pour celles 
de nos enfants et de nos petits-enfants; enfin, la cultu­
re qui est la marque la plus distinctive de ce que 
nous sommes.

Et ce que nous sommes, c’est notre histoire. Ce 
sont les valeurs que nous partageons, toutes origines 
confondues: avant tout francophones, solidaires et 
démocrates, attachés au principe de l’égalité entre 
les hommes et les femmes, tolérants mais désireux 
du respect de cette identité.

C’est ce parti renouvelé avec vous que je veux diri­
ger. Un parti qui se parle avec fianchise, qui part des 
préoccupations concrètes des gens et cherche ensuite à 
y répondre par des politiques adaptées à notre époque 
et fidèles à nos valeurs. Un parti qui se fait confiance.

Le Parti québécois doit redevenir le parti des Qué­
bécoises et des Québécois.

Le budget de la santé

Deux fois moins gourmand dans un Québec indépendant
MARC LAVIOLETTE

Président

PIERRE DUBUC
Secrétaire

Syndicalistes et progressistes pour un Québec libre 
(SPQ Libre)

ien que les coûts de la santé au Québec 
soient maîtrisés et que les dépenses en 
santé soient largement inférieures à la 
moyenne canadienne, le gouvernement 
Charest a jugé nécessaire de créer un co­
mité dirigé par Claude Castonguay avec 

pour mandat de revoir le financement du système de 
santé et les possibilités de faire une plus large part au 
secteur privé.

L'argument massue des partisans d’une telle dé­
marche est le fait que les dépenses en santé repré­
sentent 37 % du budget total du gouvernement du 
Québec. Ce serait effectivement énorme pour une 
société. Mais il faut se rappeler que nous parlons ici 
du budget d’un demi-EtaL Si le Québec était indépen­
dant et contrôlait l’ensemble de ses impôts, le budget 
de la santé ne représenterait que 20 % du budget na­
tional. N’étant alors plus soumis aux choix budgé­
taires d’une autre nation — la nation canadienne-an- 
glaise majoritaire au Parlement canadien —, nous 
pourrions facilement décider d’allouer plus de res­
sources à la santé et moins, par exemple, aux dé­
penses militaires.

Examinons tout de même ce qui risque d’être les 
conclusions du Comité Castonguay. Dans de mul­
tiples interventions au cours des dernières années 
— et plus particulièrement dans un rapport qu’il 
vient de signer pour le groupe de recherche CIRA- 
NO, M. Castonguay a déjà fait connaître ses solu­
tions: l’introduction d’un ticket modérateur; la créa­
tion de cliniques privées; l’élargissement du recours 
aux assurances privées. Rien d’étonnant de la part 
d’un homme dont toute la carrière s’est déroulée

dans le milieu des banques et des assurances à part 
une brève incursion de trois ans en politique au dé­
but des années 1970.

La rupture de la solidarité sociale
Lors du débat entourant l’adoption du dernier bud­

get — alors que le gouvernement Charest a décidé 
de consacrer, contre l’avis de la population, 900 mil­
lions aux baisses d’impôt plutôt qu’à des investisse­
ments dans les programmes sociaux dont la santé — 
il a beaucoup été question de ces 40,1 % de la popula­
tion qui ne payaient pas d’impôts sur le revenu.

Dans certains milieux, on s’en est presque indigné 
en oubliant que cep citoyens contribuaient largement 
aux revenus de l’Etat par la TVQ. Mais, surtout, on 
est passé rapidement sur la cause de leur non-partici­
pation à l’impôt sur le revenu. Bien que la majorité 
d’entres eux occupent un emploi, leurs revenus sont 
insuffisants pour payer de l'impôt En un mot ils sont 
trop pauvres! N’importe quelle société normale se 
serait alarmée du fait que plus de 40 % de ses 
membres soient à ce point démunis! Pas la nôtre, 
semble-t-il.

L'instauration d’un ticket modérateur frapperait de 
plein fouet cette population, car toutes les re­
cherches montrent qu’elle est la plus susceptible 
d’avoir des problèmes de santé, résultant de ses 
conditions de travail et de vie.

Les cliniques privées 
et les assurances privées

Cliniques privées et assurances privées font la pai­
re et représentent une nouvelle source d’inégalité 
des citoyens devant le système de santé. Pourquoi 
des cliniques privées? Est-ce que le réseau public a 
un problème de disponibilité d’infrastructures pour 
faire face à la demande? Les salles d’opération des 
centres hospitaliers sont-elles utilisées à pleine capa- 
cité? Non, le problème est le financement et la dispo­
nibilité des ressources humaines.

L’ouverture de cliniques privées s’inscrit dans la

logique des partenariats privé-public (PPP) dévelop­
pée par le présent gouvernement. Ceux-ci permet­
tent au gouvernement de faire disparaître du péri­
mètre fiscal public un certain nombre d’investisse­
ments désormais assumés par le privé et de pouvoir 
présenter un portrait enjolivé des finances publiques 
à la population.

Cependant, la facture réelle s’alourdit avec des 
coûts d’emprunt par le privé moins favorables que 
pour le gouvernement, des profits aux entrepreneurs 
même si leurs risques sont à peu près inexistants, le 
gouvernement leur assurant un nombre minimal 
d’interventions chirurgicales rémunérées par les 
fonds publics.

À l’inégalité entre les citoyens quant à l’accès à ces 
cliniques privées s’ajoute une inégalité intergénéra­
tionnelle, les générations futures devant uq jour 
payer pour cet endettement privé, garanti par l’Etat

Une approche qui minera la 
compétitivité de l’économie québécoise

D’autre part, il est bon de rappeler que les assu­
reurs privés ne fondent pas leurs espoirs dans 
l’achat d’assurances par des particuliers, mais bien 
par des employeurs pour offrir une couverture à 
leurs eipployés.

Aux Etats-Unis, où la part des dépenses privées re­
présentent 55,1 % des dépenses totales en santé — 
comparativement à 30,1 % au Canada — seulement 
5,3 % des Américains achètent des assurances pour 
eux-mêmes. Les personnes âgées sont couvertes par 
le Medicare et les pauvres par le Medicaid, les autres 
par les assurances de leurs employeurs. Et plus de 
30 % de la population ne bénéficie d’aucune protection.

L’introduction des assurances privées risque donc 
d’être une source d’iniquité entre, d’une part, le 
nombre restreint d’individus pouvant contracter une 
assurance privée et un nombre plus important de tra­
vailleurs pouvant bénéficier de telles assurances as­
sumées par leur employeur et, d’autre part, le reste 
de la population exclue par sa situation financière ou

son état de santé des assurances privées.
Une autre conséquence importante est le fardeau fi­

nancier que cela représentera à terme pour les em­
ployeurs. Actuellement, le plus important,avantage 
comparatif du Québec et du Canada sur les États-Unis 
est précisément la présence d’un système de santé pu­
blic. La croissance des assurances privées profitera 
certes aux compagnies d’assurances, mais désavanta­
gera lourdement les autres secteurs économiques, 
dont le secteur industriel déjà durement touché.

La Cour suprême du Canada 
a ouvert le bal

Nous comprenons le combat que mènent [certains] 
en faveur d’une plus grande ouverture au secteur prive 
[...] mais nous ne voyons pas l'intérêt des souverainistes 
québécois à embarquer dans cette galère.

Par un habile et astucieux revirement des tables, 
le Canada anglais s’apprête à accuser le Québec de 
vouloir remettre en question les sacro-saints prin­
cipes du système de santé au Canada. Attention! de­
vrions-nous leur rétorquer, c’est plutôt une décision 
de votre Cour suprême (arrêt Chaoulli) qui a ouvert 
le panier de crabes.

Nous devrions nous engager, en tant que souverai­
nistes, à inscrire dans la future constitution d’un Qué­
bec indépendant les grands principes d’universalité, 
de gratuité, d’égalité et d’accessibifité sur lesquels re­
posera le système de santé d’un Québec indépendant 
et les mettre ainsi à l’abri des décisions des cours.

D’ici là, s’il faut vraiment examiner de près les dé­
penses en santé du Québec-province, pourquoi ne pas 
rouvrir le dossier des deux centres hospitaliers univer­
sitaires? Le Québec-province peut-il réellement consa­
crer 3,6 milliards pour deux CHUS sans hypothéquer 
l’avenir de notre système de santé? Ne vaudrait-il pas 
mieux dire à nos concitoyens de langue anglaise que 
c’est impossible dans le cadre d’un Québec-province 
dont 37 % du budget va déjà à la santé, mais que nous 
serions disposés à réexaminer la situation dans le 
cadre du Québec, pays indépendant?

u,,e Carpentier (WlfW, Paul Bennett tpuptrre earners spenaux e, cm.ureuau weex-em^ atepnane Baillargeon reporter). Paul Cauchon l médias). Caroline Montpetit (livres). Odile Tremblay frtWmn; Isabelle Paré (culture), à l’information économique : Gérard Bérubé (adieu outrée curd linPrmôZ) 
Dommtque Reny (pupitre), Enc Desrosiers, ClaudeTurcotte, hrançois Des)ardtns; à I information internationale : Jean-Pierre Legault (pupitre international et page éditoriale). Claude Lévesque. Guy Taillefer (adjoint au directeur de l'information) Serge Truffaut (érfitond/islr) h
Afoc Castonguay (correspondants parlementaires à Ottawa). Antoine Robitaille et Robert Dutnsac (correspondants parlementaires à Québec). Kathleen Lévesque ; Amélie Gaudreau (secrétaire d la rédaction)' Marie-Pier Krapnier Pmilit Paient BouchS (commis à la redaction) la ? ?
Manon Derome, Patrick Cosse.te (Québec). Monique Bhérer (Ottawa) LA PUBLICITÉ ET LE MARKETING Amélie Bessette. Jean deBilly. Jean-Frany-ois Bossé. Dave "om N^M^lle Isah^îe wîT/'
Nadia Sebaï, Mélisande Simard (publicitaires), Uurence Thénault (directrice adjointe), Sylvie Laporte, Martine Bérubé (secrétaire). LA PRODUCTION Christian Goulet (directeur de production) Michel Bernatche/ lohannc Brunet’ Danielle CanUra Rirhard rvL Cnrli-Ü. Hni-w ïîr h '
Nathalie Zemaitis, Olivier Zuida. INFORMATIQUE Yamck Martel (respimsaWe). PROMOTION, DISTRIBUTION ET TIRAGE Caroline Simard (responsable service à la clientèle), Nancy Beaulieu, Manon Blanchette. Nathalie Fillon, Rachelle leder'c L’ADMINISTRATION Stéphane RogCTToKfnilrtir) 
Nicole L armel (responsable des services comptables), Céline Furoy, Ghislaine Lafleur, C laudette Béliveau (adjointe administrative). Claudine Chevrier, Monique Protean, Danielle Ross. pnane Koger (controleur),



A 8 LE DEVOIR. LE MARDI 19 JUIN 2007

1 \CTUALITES
DROGUE

SUITE DE LA PAGE 1

voiture au chalet avec des membres de sa famille, 
ceux-d avaient sur eux des substances illicites. Greg 
Yost, fonctionnaire au ministère de la Justice, avait 
répondu: «On devrait être attentif à ce que les passa­
gers sont en train de faire. Je n’aurai pas de drogue 
dans ma voiture.» Le ministre de la Justice, Rob Ni­
cholson, avait approuvé les propos de son fonction­
naire en lançant à la blague à son collègue député: 
«Restez à la maison!»

Pour Réal Ménard, cet article du projet de loi va 
trop loin et n’est pas nécessaire. «Il existe déjà des dis­
positions dans la loi interdisant la possession de 
drogue, rappelle-t-il. Pourquoi ajouter cela là?» Des 
voix se sont d’ailleurs fait entendre (dans la page 
Idées du Devoir, notamment) pour condamner cette 
section du projet de loi, y voyant un moyen détourné 
de tendre un très large filet pour capturer tous les 
jeunes consommateurs de stupéfiants sous couvert 
de lutte contre la conduite dangereuse.

Selon M. Ménard, si la loi allait en ce sens, elle se­
rait inapplicable dans un contexte social. Le Parti li­
béral est du même avis, pour les mêmes raisons. «Va- 
t-on devoir effectuer une fouille corporelle de tous nos 
passagers avant qu’ils ne montent dans notre véhicu­

le?», se demande la critique en matière de Justice, 
Mariene Jennings. Selon elle, «cet article est trop arbi­
traire et pourrait engendrer des situations injustifiées». 
Selon le député du NPD Joe Comartin, il va à l’en­
contre de la «tradition légale» canadienne en suppo­
sant que le chauffeur sait ce que ses passagers trans­
portent dans leurs poches. Au cabinet du ministre 
Nicholson, on rétorque qu’il reviendrait à la couron­
ne et non à l’accusé de prouver que le conducteur sa­
vait qu’il y avait de la drogue dans sa voiture.

Un blocage de plus
11 est peu probable que les conservateurs ap­

puient ce changement, qui sera voté ce matin en co­
mité parlementaire. «On ne s'attend pas à ce que les 
membres du gouvernement appuient les amendements 
de l’opposition sur ce projet de loi, surtout si ceux-ci 
vont à l’encontre de l’intention du projet de loi», a fait 
savoir la directrice des communications du ministre 
Nicholson, Geneviève Breton. Mais les trois partis 
d’opposition détenant la majorité au Comité perma­
nent de la Justice, cet amendement sera adopté et la 
loi, renvoyée à la Chambre des communes pour vote 
final, modifiée.

11 s’agira d’un cas de plus où l’opposition frustre 
les tentatives législatives du gouvernement conser-

NASCAR
SUITE DE LA PAGE 1

pour la première fois le «C» bleu 
du PC lors de la course NASCAR 
qui a eu lieu dimanche sur la piste 
de Mosport, à Bowmanville, en 
Ontario. Le logo était visible sur le 
capot avant et les portières de la 
voiture. Outre Trois-Rivières, la 
course d’Edmonton des 20 et 
21 juillet prochain a été retenue 
par le PC pour ce partenariat à la 
carte qui s’achève à la fin de l’été. 
La série NASCAR au Canada, an­
ciennement connue sous le nom 
de CASCAR avant son rachat par 
la série américaine en 2006, renfer­
me 12 courses.

Le parti estime que la 
série NASCAR, de plus 
en plus populaire au Ca­
nada, est un nouveau 
moyen d’atteindre un 
public cible susceptible 
de voter pour les conser­
vateurs lors du prochain 
scrutin. «C’était une oc­
casion unique, dit Ryan 
Sparrow. Les citoyens qui 
payent des taxes et qui 
veulent un bon gouverne­
ment efficace regardent 
la série NASCAR. Ça fait 
partie des gens que nous 
ciblons, il n’y a pas de 
doute», dit-il, ajoutant 
que, selon les re­
cherches du PC, il s’agit de la pre­
mière fois en Amérique du Nord 
qu’un parti politique commandite 
une écurie automobile.

«C’est de plus en plus difficile 
d’atteindre les gens par les médias. 
De moins en moins de personnes re­
gardent les nouvelles télé ou lisent 
les journaux», a d'ailleurs soutenu 
Diane Finley, ministre fédérale de 
l’Immigration, qui était en Ontario 
pour la course dimanche. De son 
côté, le propriétaire de Whitlock 
Motor Sports, Dave Whitlock, a 
dit être «fier» d’être commandité 
par le Parti conservateur.

La série NASCAR est reconnue 
comme étant très populaire dans 
les banlieues des grandes villes et 
dans les municipalités de taille 
moyenne. Or le Parti conserva­
teur veut justement faire une per­
cée chez ces électeurs de la classe 
moyenne. De plus, une récente 
étude qualitative a démontré que

Le parti 
estime que 

la série 
NASCAR est 
un nouveau 

moyen 
d’atteindre 
un public 

cible

les électeurs indécis susceptibles 
de voter pour les conservateurs 
sont des amateurs de sport dans 
une proportion de 27 %, soit le 
plus important groupe cible sondé 
par Innovative Research Group. 
Cette firme de marketing de To­
ronto a fait une analyse exhausti­
ve des champs de bataille de la 
prochaine élection et a produit 
des profils d’indécis susceptibles 
d’appuyer le PC dans ces endroits- 
clés, au Québec comme ailleurs 
au pays (voir le texte du 17 février 
publié dans le cahier Perspectives 
du Devoir).

Après les amateurs de sport, 
les indécis susceptibles de voter 

pour les conservateurs 
regardent les émis­
sions de potins à 25 % et 
celles de décoration à 
15 %. Ils sont seulement 
20 % à écouter les nou­
velles assidûment et 
13 % ne les regardent 
jamais. La recherche a 
été effectuée auprès de 
3184 personnes entre 
le 8 et le 18 janvier 
2007, ce qui donne une 
marge d'erreur de 
1,7 %, 19 fois sur 20.

Et combien coûte 
cette opération marke­
ting utilisant la course 
automobile? «C’est com­

me la recette du Coke, c’est un se­
cret», a affirmé Ryan Sparrow. As­
sises sur un coffre-fort qui débor­
de (28,3 millions de dollars en 
2006), les'troupes de Stephen 
Harper se sont lancées à fond de 
train dans la publicité et le marke­
ting depuis qu’elles ont pris le 
pouvoir en janvier 2006. Le parti 
refuse systématiquement de révé­
ler combien coûtent ses nom­
breuses campagnes.

Le député libéral Denis Coder­
re juge la décision des conserva­
teurs «ridicule». «C'est dans le 
cadre de leur nouveau plan vert 
pour l'environnement qu’ils [les 
conservateurs] ont décidé ça? a-t-il 
ironisé. Mettons que le choix de 
l’événement est douteux. On est ren­
du avec un parti au pouvoir qui 
commandite des courses de chars. 
C’est ridicule.»

Le Devoir

valeur en matière de justice. Cet automne, Stephen 
Harper avait fustigé les trois partis adverses après 
qu’ils eurent émasculé son projet de loi limitant le 
recours aux peines purgées dans la communauté 
(sursis). En outre, d’autres initiatives piétinent à cau­
se des réticences de l’opposition, notamment celle 
facilitant la désignation comme criminels dangereux 
des abonnés à fa délinquance.

C’est la troisième fois qu’Ottawa tente de faire 
adopter un projet de loi pour contrecarrer fa drogue 
au volant. Les deux premières initiatives, menées 
par le gouvernement de Paul Martin, sont mortes 
au feuilleton. Un des deux projets de loi créait aussi 
une infraction pour 1a présence de drogue illicite 
dans un véhicule, mais il instaurait aussi une «réser­
ve» pour fa possession de marijuana. Toute quantité 
de 30 grammes ou moins n’était pas visée par le pro­
jet de loi. Cette réserve a disparu dans la version 
conservatrice.

Défense des deux bières en suspens
Le projet de loi C-32 instaure une procédure stricte 

pour détecter les conducteurs sous l’effet de la 
drogue, y compris deux séances d’observation de 
leurs comportements (motricité, coordination, dilata­
tion des pupilles, etc.). Les prélèvements obligatoires

ne sont exigés qu’après, lorsque les policiers ont ac­
quis fa certitude que le conducteur _n est pas sobre. 
Car contrairement à l’alcool, il n’existe pas de seuil 
d’intoxication reconnu comme affaiblissant les capaci­
tés de conduire un véhicule. En outre, les prélève­
ments corporels peuvent être trompeurs puisque des 
traces de drogues sont détectées dans le sang bien 
après que l’effet de celles-ci s’est dissipé.

Ce projet de loi abolit par ailleurs la défense dite 
«des deux bières». Elle consistait à contester fa vali­
dité d’un résultat positif d’alcootest en présentant le 
témoignage d’amis capables de jurer que 1 accusé 
n’avait bu que deux consommations. Les libéraux et 
les bloquistes tenteront ce matin de retirer cet élé­
ment de fa loi. Marlene Jennings estime que les ap­
pareils de détection de l’alcool ne sont pas toujours 
entretenus et recalibrés et que les résultats ne sont 
donc pas toujours fiables. «On veut s assurer que les 
moyens de défense ne soient pas exclus», dit-elle. Réal 
Ménard abonde dans ce sens. «Je ne suis pas sûr que 
ça n'aille pas trop loin.» Le NPD, dans ce cas, pour­
rait sauver le gouvernement en obligeant plutôt les 
corps policiers à prouver qu’ils entretiennent les ap­
pareils de détection.

Le Devoir
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comme la contrepartie inévitable et 
somme toute “normale” d’une pé­
riode de prospérité économique 
sans précédent. Ce n’est pas le mo­
ment d’être complaisant.»

Le directeur général du Fonds 
monétaire international (FMI), 
Rodrigo Rato, avait adressé le 
même avertissement quelques 
heures auparavant. Lui aussi de 
passage à la Conférence de 
Montréal, il venait d’annoncer le 
renforcement au sein de son ins­
titution des cadres de surveillan­
ce des politiques de changes 
dans le monde (voir autre texte 
en page B 1) visant à réduire 1a 
menace que font notamment pe- 
$er les déficits récurrents aux 
Etats-Unis et le volume grandis­
sant des réserves de billets verts 
des pays d’Asie.

«Le risque d’un ajustement 
désordonné est une préoccupation 
depuis longtemps, au point d’avoir 
peut-être amené une certaine com­
plaisance. Il ne le faut pas. Les 
déséquilibres entre les États-Unis et 
le reste du monde ne peuvent pas se 
maintenir à long terme», a-t-il pré­
venu en ouverture de 1a 13' édi­
tion de la Conférence de quatre 
jours dont le thème cette année 
est: Réussir dans un monde incer­
tain. «Le danger n’est pas immi­
nent, a précisé Rodrigo Rato, mais 
s’il se matérialise, ses conséquences 
seront très sérieuses.»

Le club des banquiers
Appuyés par leurs collègues de 

1a Banque du Canada, David Dod­
ge, et de la Banque centrale du 
Mexique, Guillermo Martinez, les 
deux banquiers internationaux 
ont chacun leur tour vanté l’effet 
stabilisateur des nouvelles poli­
tiques monétaires centrées sur le 
contrôle de l’inflation et ont pro­
mis que leur efficacité irait en 
grandissant à mesure que les 
banques centrales gagneront en 
crédibilité. Ils ont mis en garde 
contre les dangers de 1a montée 
de fa fièvre protectionniste. Ils ont 
aussi encouragé les gouverne­
ments des autres pays à imiter le 
Canada dans leur gestion des fi­
nances publiques.

«H est indispensable d’approfon­

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Il est indispensable de renforcer la gouvernance mondiale, a 
déclaré hier à Montréal le président de la Banque centrale 
européenne, Jean-Claude Trichet.

dir et de renforcer la gouvernance 
mondiale», a ajouté Jean-Claude 
TricheL II a invité les pays à «déve­
lopper au maximum» les possibili­
tés offertes par tous les forums 
formels et informels, comme le 
G8. Il a cité en exemple les prési­
dents de grandes banques cen­
trales qui se réunissent tous les 
deux mois «pour comparer leurs 
notes» afin d’avoir une meilleure 
vue d’ensemble de ce que leur ré­
serve l’économie mondiale.

Les quatre banquiers n’ont pas 
manqué également de dire l’im­
portance de la conclusion d’une 
entente «ambitieuse» dans le 
cadre du cycle de négociations de 
Doha à l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC). «Un accord 
d’ici la fin de l’année étendrait les

gains attribuables à l’expansion du 
commerce international, réduirait 
la pauvreté, dégonflerait les pres­
sions protectionnistes et favoriserait 
le multilatéralisme», a expliqué 
Rodrigo Rato.

Conseil d’ami
11 ne faudrait toutefois pas ou­

blier que ce cycle de négociation 
est censé corriger les «lacunes 
structurelles» d’un système com­
mercial international qui désa­
vantage les pays en voie dévelop­
pement, avait tenu à rappeler, 
lors de 1a conférence inaugurale, 
le ministre indien du Commerce 
et de l’Industrie, Shri Kamal 
Nath. De ce point de vue, les 
pays du Sud ont déjà offert bien 
assez de concessions comme

cela, a fait savoir le ministre in­
dien qui doit se rendre aujour­
d’hui à une réunion qualifiée de 
1a dernière chance avec les Etats- 
Unis, l’Union européenne et le 
Brésil. «J’espère, cette fois, que les 
États-Unis arriveront avec un sac 
bien rempli», a-t-il déclaré.

Samedi, Shri Kamal Nath et son 
homologue canadien, David 
Emerson, avaient annoncé la 
conclusion entre le Canada et l’In­
de d’un accord visant à encoura­
ger et à protéger les investisse­
ments entre les deux pays. Le len­
demain, le ministre indien avait 
été reçu à souper chez son homo­
logue à l’environnement dans les 
années 90 et ami, le premier mi­
nistre Jean Charest

Ce dernier était également pré­
sent pour l’ouverture de 1a Confé­
rence de Montréal hier midi. Le 
chef libéral a réaffirmé 1a volonté 
du Québec d’ouvrir plus grands 
ses horizons commerciaux y 
compris jusqu’en Inde. Il a ajouté 
que les Québécois pouvaient ai­
der à donner à la mondialisation 
un visage plus humain. Le Qué- 
bec.est en effet un exemple, a-t-il 
dit, de société qui a su poursuivre 
son développement économique 
tout en restant fidèle à ses valeurs 
incarnées par ses politiques so­
ciales et ses systèmes publics de 
santé et d’éducation. Il a de nou­
veau vanté 1a convention sur 1a di­
versité culturelle à l’UNESCO, «la 
plus grande victoire de la diploma­
tie québécoise».

D’autres conférenciers ont aus­
si souligné hier l’importance de 
tenir compte de facteurs qui ne 
soient pas seulement d’ordre éco­
nomique lorsqu’il est question de 
mondialisation. Le secrétaire gé­
néral de 1a Francophonie, Abdou 
Diouf, a fait un vibrant plaidoyer 
pour 1a promotion de la diversité 
culturelle (voir autre texte en 
page B 1). Le président et chef de 
la direction de 1a Caisse de dépôt 
et placement, Henri-Paul Rous­
seau, en a appelé à ce que l’on 
trouve des façons pour que l’éco­
nomie mondiale tienne enfin 
compte d’externalités comme les 
gaz à effet de serre responsables 
des changements climatiques.

Le Devoir
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patrimoniales mais aussi «une érosion de la diversité 
génétique», dont les enfants d’aujourd’hui risquent 
de faire les frais demain, peut-on lire dans le docu­
ment de 500 pages.

Intitulé L’Etat des ressources zoogénétiques mon­
diales pour l’alimentation et l'agriculture, ce rapport 
a été dévoilé jeudi dernier par la Commission des 
ressources génétiques pour l’alimentation et l’agri­
culture lors d’une rencontre qui s’est tenue à Rome, 
en Italie.

Chroniques d’une mort annoncée
Selon fa FAO, 1a situation commence à être préoc­

cupante. A ce jour, 11 % des races de mammifères et 
2 % des oiseaux d’élevage domestiqués pour des rai­
sons de subsistance se sont en effet définitivement 
éteints, faute de répondre aux nouveaux besoins de 
l’agriculture intensive, des marchés mais aussi faute 
de plaire aux nouveaux goûts des consommateurs. 
Et 1400 autres races d’animaux d’élevage dans le 
monde, sur les 7500 exploitées, pourraient connaître 
le même sort dans un avenir proche, poursuivent les 
auteurs de cette analyse.

«Au cours des sept dernières années, une race do­
mestique a disparu tous les mois. Le temps presse pour 
un cinquième des races bovines, caprines, porcines, 
équines et volailles du monde» a commenté par voie 
de communiqué Alexander Müller, sous-directeur 
généra] de 1a FAO qui reconnaît que ce portrait de 1a 
biodiversité dans les élevages est encore partiel, 
puisque plusieurs pays membres de l’organisation 
n’ont pas encore terminé l’inventaire de leurs races 
domestiques.

«Si elles sont parfois moins productives, de nom­
breuses races menacées d’extinction comportent pour­
tant des traits uniques, comme la résistance aux mala­
dies ou la tolérance aux conditions climatiques ex­
trêmes, estime Irène Hoffmann, chef du Service de 
production animale de la FAO. Or les générations fu­
tures pourraient en avoir besoin pour affronter les en­
jeux du changement climatique, des nouvelles mala­
dies animales et la demande croissante de produits de 
l'élevage.»

Actuellement, la planète compte 2,3 milliards 
de boeufs et de cochons d’élevage, mais aussi 
17 milliards de poulets. L’éventail génétique de 
ces bêtes est toutefois fortement limité, surtout 
en Europe et en Amérique du nord où les proces­

sus de standardisation et d’uniformisation des éle­
vages amorcés au début des années 70 ont consi­
dérablement rétréci la diversité des races ani­
males domestiques, indique la FAO.

Le phénomène n’épargne toutefois pas les pays 
en voie de développement. En effet, au Vietnam, le 
pourcentage de truies indigènes était de 72 % en 
1994. Il n’est désormais plus que de 25 %, peut-on 
lire dans le rapport, ces truies ayant été remplacées 
par des «modèles» dits hybrides qui répondent da­
vantage à 1a logique productiviste qui prévaut actuel­
lement dans le monde agricole.

Pis, dans ce coin de l’Asie, sur les 14 races locales 
de cochons, trois sont désormais menacées d’extinc­
tion, alors que sept autres sont dans un «état cri­
tique» ou jugées «vulnérables», selon l’organisation 
internationale.

«D’un point de vue écologique, il n’y a pas de 
quoi se réjouir, a déclaré hier le biologique Pierre 
Brunei, professeur à l’Université de Montréal 
joint par Le Devoir. La biodiversité, c’est une assu­
rance tous risques. Quand on a trop d’uniformité 
dans la nature, les dégâts sont plus importants en 
cas de catastrophe. La biodiversité permet d'étaler 
les risques [d’épidémie par exemple] sur plusieurs

espèces équilibrées dans des écosystèmes qui vont 
alors rebondir plus rapidement.»

Préconisée et encouragée par la communauté 
scientifique, 1a biodiversité dans le secteur agricole 
ne semble toutefois pas encore préoccuper 1a majo­
rité des 169 pays membres de 1a FAO: 48 % d’entre 
eux n’ont en effet aucun programme de conserva­
tion in vivo des races patrimoniales qui ont participé 
à 1a construction dç leur agriculture. Par ailleurs, les 
deux tiers de ces Etats n’ont pris à ce jour aucune 
mesure pour conserver in vitro le matériel géné­
tique de ces races, et ce, afin de faire face à d’éven­
tuelles catastrophes.

Ces vides réglementaires représentent un drame 
pour 1a FAO, puisque toutes «les ressources génétiques 
sont essentielles pour l’adaptation de l’agriculture aux 
nouvelles réalités climatiques», mais aussi four la sécu­
rité alimentaire mondiale et la subsistance de millions 
de personnes», indique l’organisation internationale. 
Cette adaptation est d’autant plus importante que 1a 
terre, qui doit actuellement nourrir 6,2 milliards d’indi­
vidus, devra subvenir aux besoins de 9 milliards 
d’êtres humains d’ici 40 ans, précise-t-elle.
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514-9853340

avisdev@ledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphone 514-9853322
Par télécopieur 514-9853340

Les abonnements
Au téléphone 514-9853355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-9855967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montréal (sans frais) 1-800463-7559

L’agenda culturel
Au téléphone 514-9853346
Par télécopieur 514-9853390

U Devoir peut à l’occasion, mettre la liste d’adresses de ses abonnés à la disposition d'organisations reconnues dont la cause, les produits ou les services peuvent intéresser ses lecteurs. Si vous ne souhaitez pas recevoir de correspondance de ces organisations, veuillez en avertir notre service à la clientèle. Le Devoir est publié du lundi
au samedi par le Devoir Inc. dont le siège social est situé au 2050. rue De Bleury. IF étage. Montréal. (Québec). H3A 3M9. Il est imprimé par Imprimerie Québécor St-Jean. 800, boulevard Industriel.Saint-Jean sur le Richelieu, division de Imprimeries Québécor Inc., 612, rue Saint-Jacques Ouest, Montréal. L'agence Presse Canadienne est 
autorisée à employer et à diffuser les informations publiées dans À* Devoir. l«e Devoir est distribué par Messageries Dynamiques, division du Groupe Québécor Inc., 900, boulevard Saint-Martin Ouest, laval. Envoi de publication — Enregistrement n" 0858. Dépôt légal: Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 2007
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